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Parce qu’être Flex-Prec à durée 
indéterminée, ça n’va nin!

Le Réveil résonne. Dans cette se-
conde plongée dans l’univers des 
Jeunes CSC, nous tentons d’être des 
crieurs, de mettre le doigt sur des 
problèmes criants tout en proposant 
des alternatives, en plongeant dans 
les débats et projets concrets en tant 
que syndicat à la recherche de solu-
tions améliorant le quotidien du plus 
grand nombre. 

Les jeunes ne sont ni des rentiers, 
ni des fainéants. De l’entrée dans le 
monde du travail où l’exigence de 
flexibilité et la contrainte de pré-
carité priment jusqu’à une fin de 
carrière incertaine, c’est un ave-
nir saignant (et non à point) que les 
Flex-Prec (flexibles et précaires) 
sont en train d’expérimenter. Le tout 
avec une sécurité sociale et des ser-
vices publics de plus en plus fragili-
sés. Aujourd’hui, 50% des jeunes ne 
rentrent plus en sécurité sociale à la 
sortie des études. Un nid de pauvre-
té consciemment organisé suite aux 
mesures d’économies depuis 7 ans 
sur l’assurance-chômage. L’heure de 
l’assoupissement est révolue.
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L’ÉCHO DES JEUNES CSC 

RETOUR SUR 6 MOIS D’ACTU 
Les Jeunes CSC en lutte contre 

la flexibilité et la précarité

En novembre 2017, les Jeunes 
CSC ont décidé de mener cam-
pagne pour les jeunes travail-
leurs, qui, à la sortie des études 
jusqu’à leurs 30 ans, se re-
trouvent dans des situations de 
contrats et de revenus de plus 
en plus précaires et flexibles, 
de plus en plus incertains. Nous 
avons décidé de travailler sur les 
thématiques de coûts, de salaires 
et de statuts.

Nos revendications portent ainsi 
autant sur l’encadrement du tra-
vail intérimaire, la suppression 
des discriminations salariales 
anti-jeunes, la rémunération des 
stages, l’augmentation du salaire 
des apprentis, l’intégration de 
tous les jeunes en sécurité so-
ciale ou encore la réduction du 
coût des études.

Novembre 2017 - Bruxelles.
Rencontre avec le ministre 
Peeters: les jeunes veulent un 
bon contrat et un bon salaire

Nous avons été reçus, lundi 27 
novembre, par le Vice-Premier 
ministre et ministre de l’Em-
ploi, Kris Peeters, à son cabinet 
en compagnie des ACV-Jon-
geren et de jeunes travailleurs. 
Nous en avons profité pour lui 
soumettre nos revendications 
principales: bénéficier d’un vrai 
salaire, d’un vrai statut et veil-
ler à la limite dans le temps des 

contrats de travail intérimaire. 
Nous proposons de limiter le re-
cours aux contrats intérimaires 
successifs en construisant une 
sécurité de contrat progressive 
pour les travailleurs intérimaires. 
Nous avons également expliqué 
nos oppositions à la mesure des 
starters jobs, qui baisse le sa-
laire brut des jeunes de 18, 19 
et 20 ans respectivement de 
18, 12 et 6%. Les starters jobs 
seront appliqués à partir du 
1er juillet 2018 malgré leur in-
cidence quasi nulle sur l’emploi 
des jeunes. Le ministre Peeters 
nous a confirmé la compensation 
du salaire net pour que le jeune 
ne soit pas impacté sur son sa-
laire-poche mensuel. Mais la ré-
forme ne prend pas en compte 
que la baisse du salaire brut du 
jeune a comme conséquence des 
pertes de salaires (pécule de va-
cances et prime de fin d’année) 
et de droits sociaux. Maintenant, 
c’est dans les secteurs et dans 
les entreprises qu’il faut mener 

le combat pour que les starters 
jobs ne soient pas appliqués. Car 
comme l’a dit Kris Peeters, il suffit 
que les salaires des jeunes soient 
supérieurs d’un cent au minimum 
du secteur pour contourner la 
mesure. Les jeunes valent mieux 
que ça!

Décembre 2017 - Namur.
Rencontre avec le ministre
Jeholet: les apprentis 
#ToudiCouillonnés

Le 15 décembre 2017, c’est à 
Namur que nous posions nos 
revendications pour augmenter 
le salaire des apprentis wallons 
auprès du nouveau ministre 
de l’Emploi wallon Pierre-Yves 
Jeholet. Dans le cadre de notre 
campagne #Toudicouillonnés, 
nous avons abordé avec lui la 
problématique des minima sa-
lariaux insuffisants (perte de 
4861€ en 3 ans pour un appren-
ti wallon par rapport à un ap-
prenti flamand). Le dossier est 

qualifié par le ministre lui-même 
comme une tarte à la crème du 
Politique, il y a plein de déclara-
tions d’intention, et peu d’actes 
concrets. Nous considérons que 
si la Wallonie et ses employeurs 
veulent attirer des jeunes dans la 
filière de l’alternance, une aug-
mentation salariale importante 
est incontournable pour montrer 
aux jeunes que l’on compte sur 
eux. Toudi spotchi, ça n’va nin! 
Depuis mars 2018, 400 jeunes 
apprentis ont signé notre péti-
tion pour défendre de meilleures 
rémunérations. Nous avons eu 
le 28 mars 2018 une rencontre 
au Parlement wallon avec le MR, 
Ecolo, le PS et le cdH pour porter 
ces revendications. Sans engage-
ments concrets à ce jour!

Février 2018 - Mons.
«Bienvenue à Flexiland», 
parcours d’attraction éphémère 
des Jeunes CSC

Ambiance foraine et bon enfant 
le 10 février dernier sur la Grand-
Place de Mons. Les Jeunes CSC y 
ont installé un parc d’attractions 
éphémères et burlesques pour 
sensibiliser aux conditions de 
travail inacceptables imposées 
aux jeunes.
Un des mots d’ordre du gouver-
nement Michel est «Jobs, jobs, 
jobs!». Mais quels jobs crée-t-il? 
Nous avons illustré le parcours 
du combattant des jeunes en re-
cherche d’emploi par des attrac-
tions foraines.

Dans l’ «Élastic-Jobs», les jeunes 
ont fait la course aux contrats 
semés d’embûches. Celui qui 
parvenait à placer une carte le 
plus loin possible obtenait sym-
boliquement un contrat: intérim 
ou CDD. Quand, par chance, 
un jeune décroche un CDI, il se 
cramponne à son contrat comme 
à la selle d’un taureau de rodéo 
(le «Rodéo du CDI»). Mais il se fait 
le plus souvent éjecter. Il se rabat 
alors sur l’intérim ou des contrats 
peu stables… Il teste alors le «Mur 
de l’instabilité» sur lequel il doit 
essayer de grimper pour obtenir 
un CDI, en compétition avec les 
autres. S’il échoue, il est alors in-
vité à viser la «Cible du progrès». 
En fonction du chiffre sur lequel 
il tombe, il obtiendra un contrat 
de remplacement, du travail au 
noir, un stage non rémunéré, des 
CDD à la chaîne, de l’intérim, 
de la flexibilité, du burnout, de 
la modération salariale… Autant 
d’attractions installées qu’ont pu 
tester tout un après-midi un bon 
nombre d’électeurs et de futurs 
électeurs de passage à Mons.

Mars 2018 - Hainaut.
RH Discount, la pub discrimina-
toire qui ne choque même plus! 
#CaNVaNin 

Les Jeunes CSC des trois fé-
dérations hennuyères (Charle-
roi-Sambre et Meuse, Mons-La 
Louvière et Hainaut Occidental) 
se sont associés afin de réaliser 
une campagne-choc dénonçant 

la précarisation et la flexibilité 
accrue des jeunes dans le monde 
du travail.

Cette action, qui change des ac-
tions syndicales traditionnelles, a 
été réalisée à travers une cam-
pagne de publicité autour d’une 
nouvelle fausse boîte de recru-
tement, «RH Discount», propo-
sant des contrats précaires et 
flexibles aux jeunes et aux em-
ployeurs.

La promotion de cette fausse 
entreprise a été mise en place 
durant deux semaines à Tour-
nai, Mons et Charleroi via une 
diffusion massive de la page sur 
les réseaux sociaux (20 000 per-
sonnes atteintes), une distribu-
tion de flyers et une remorque 
publicitaire qui a arpenté le Hai-
naut. Cette action s’inscrit dans 
la continuité de la campagne por-
tée par la CSC Wallonne, «Ça n’va 
nin!», qui a mis le focus durant le 
mois de mars sur les jeunes.

Cette pub volontairement ra-
ciste, sexiste et discrimina-
toire ne choque même plus. 
Nous voyons la banalisation des 
contrats précaires et personne ne 
s’en émeut plus.
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FOCUS#01

Flexibilité-Précarité
aucune allocation d’insertion 
n’était donnée à 40-50% 
des jeunes de chaque classe 
d’âge. Un vrai écrémage in-
dolore pour le gouvernement 
et qui fera du bien aux statis-
tiques du chômage bientôt 
nettoyées de plus de 20 000 
jeunes Belges chaque année 
depuis l’été 2015. Peu d’entre 
eux pouvaient évidemment se 
retourner vers les CPAS au vu 
leur situation familiale au sta-
tut cohabitant pour la plupart.

Un contrat rapidement… 
pour lequel on est surqua-
lifié?

L’accès à un revenu décent 
est donc suspendu à l’obten-
tion rapide d’un contrat. Ce 
qui implique de rapidement 
se sous-qualifier et accepter 
un emploi qui ne correspond 
pas forcément à sa formation 
pour pouvoir subvenir à ses 
besoins. Ceux qui bénéficient 
quelques mois de la solidarité 
familiale peuvent un peu plus 
longtemps espérer trouver 
un emploi correspondant à 
leur projet professionnel sans 
accepter le premier emploi 
venu.

Aujourd’hui déjà, selon Eu-
rostat, 19% des travailleurs 
ont un emploi pour lequel 
ils sont surqualifiés. Sans sé-
curité sociale permettant 
d’attendre un peu avant de 
trouver un emploi motivant, 
cette surqualification risque 
de se renforcer. Avec, comme 
conséquences, des milliers de 
talents gâchés et une vision 
négative du travail dès le dé-
but de la vie «active» avec des 
jobs sous-payés, précaires et 

pour lesquels on n’utilise pas 
complètement ses compé-
tences.

La surqualification a des ef-
fets en cascade: sur les jeunes 
en contrat eux-mêmes, car on 
ne se défait pas si facilement 
d’un contrat et sur les jeunes 
demandeurs d’emploi moins 
qualifiés qui n’accèdent pas 
aux emplois moins qualifiés.

Travailler rend plus difficile 
la recherche d’un autre em-
ploi et lorsque celui-ci arrive, 
un préavis à prester peut re-
buter l’employeur potentiel. 
Pour limiter ces effets, nous 
proposons la création d’un 
nouveau droit pour les travail-
leurs avec un droit à la démis-
sion indemnisé pendant un 
certain temps pour pouvoir se 
trouver un travail qui corres-
pond à ses motivations. 

Les jeunes peu qualifiés sont 
ceux qui auront le plus de mal 
à se faire engager. Dans la 
situation actuelle, même des 
créations d’emploi n’empê-
cheront pas l’«effet Heysel» de 
se produire. Les plus qualifiés 
sont obligés d’accepter des 
boulots de moins qualifiés... 
qui, du coup, doivent prendre 
l’emploi des non qualifiés : 
écrasement général! Le chô-
mage des jeunes peu qualifié 
est en effet 3 fois supérieur 
à celui des jeunes qualifiés 
(24% contre 8%).

Pour limiter ces effets, nous 
proposons une taxe sur la 
surqualification : dans un pre-
mier temps, il est demandé 
aux employeurs de payer le 
salaire équivalent à l’expé-

rience demandée dans l’offre 
d’emploi (à vérifier selon les 
conventions du secteur et de 
l’entreprise). Ensuite, les em-
ployeurs qui embauchent ma-
nifestement des travailleurs 
surqualifiés payent une taxe 
de minimum 50% de la dif-
férence entre la moyenne du 
secteur pour le même niveau 
d’étude et le salaire effectif.

Les employeurs disent sou-
vent qu’en début de carrière, 
il ne faut pas chercher l’em-
ploi parfait, mais accepter de 
travailler dur pour se lancer. 
Un contrat, un stage ou une 
formation, c’est toujours ça à 
mettre sur son CV, nous dit-
on. Pourtant les employeurs 
ne s’appliquent pas leur 
propre conseil: quand il s’agit 
d’engager un Flex-Prec, il 
faut qu’il ait déjà 5 ans d’ex-
périence, toutes les compé-
tences liées et qu’il accepte 
de commencer avec un salaire 
de junior. C’est en tout cas ce 
que pense Lise, 27 ans: «Les 
postes juniors à pourvoir de-
mandent une trop grande ex-
périence ou bien beaucoup trop 
de compétences pour souvent 
un salaire minimal». Les offres 
d’emploi cherchent souvent le 
mouton à cinq pattes, restant 
alors vacantes et gâchant le 
potentiel de milliers de jeunes 
motivés.

Focus sur l’intérim

En début de carrière, pour 
obtenir un contrat fixe, il faut 
de plus en plus passer par le 
travail intérimaire. Selon les 
chiffres d’Eurostat, quatre 
jeunes sur dix travaillent avec 
des contrats temporaires.

Les milieux économiques n’ar-
rêtent pas de nous présenter 
les jeunes travailleurs actuels 
(qu’on a surnommé la géné-
ration Y) comme très diffé-
rents des précédentes géné-
rations. «Beaucoup de choses 
ont changé. Les digital natives 
fonctionnent autrement, sont 
plus impatients, plus créatifs et 
un brin plus impertinents avec 
leurs supérieurs hiérarchiques»1. 
Le monde du travail a évidem-
ment énormément évolué de-
puis quelques décennies. Les 
jeunes générations sont de 
mieux en mieux formées et 
ont énormément de compé-
tences à apporter aux entre-
prises. Entre 2002 et 2016, le 
pourcentage de diplômés de 
l’enseignement supérieur en 
Belgique parmi les 30-34 ans 
est passé de 35,2 à 45,6%².

Mais les Flex-Prec, cette gé-
nération des jeunes de moins 
de 30 ans doit vite déchanter 

à la sortie des études. Après 
la période de la précarité étu-
diante (avec peu de revenus 
pour la plupart des étudiants) 
s’ouvre le parcours du com-
battant du jeune travailleur 
alternant période de travail et 
recherche d’emploi.

Une recherche d’emploi 
souvent non indemnisée

Avec les récentes mesures 
de limitation des allocations 
d’insertion à la sortie des 
études, une majorité de Flex-
Prec n’ouvre plus aucun droit 
en sécurité sociale pendant 
toute la période entre la sortie 
des études et l’obtention tou-
jours plus tardive d’un contrat 
stable. Rappelons qu’en 2015, 
le gouvernement Michel 
fraîchement formé attaquait 
au bulldozer les jeunes qui 
finissent leurs études après 
l’âge de 24 ans et les jeunes 
de moins de 21 ans sans di-
plôme. Cela signifiait que plus 

Flexible et précaire, c’est toute une génération qui doit se résigner à pas-
ser par l’insécurité de contrat et l’insécurité de revenus pendant la pé-
riode de plus en plus longue de transition entre la sortie des études et 
l’accès à un contrat stable. Les Jeunes CSC s’attachent depuis quelques 
mois à mettre sur le devant de la scène la réalité des jeunes travailleurs 
qui sont de plus en plus confrontés en début de carrière à la précarité et 
la flexibilité. Nous les appellerons les Flex-Prec.

1 https://references.lesoir.be/article/20-choses-que-lon-ignore-encore-a-20-ans/
2 https://www.iweps.be/indicateur-statistique/30-34-ans-diplomes-de-lenseignement-superieur/
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En 2015, il y avait en Belgique 
584 332 travailleurs intéri-
maires, représentant 100 345 
équivalents temps plein.
En effet, la rémunération 
moyenne des intérimaires 
était de 4 390€ pour 337 
heures de travail sur l’année. 
Pourtant, 78,7% des intéri-
maires y travaillaient comme 
activité principale. Parmi 
ceux-ci, si l’on exclut les étu-
diants des statistiques, 53% 
des travailleurs intérimaires 
ont moins de 30 ans. Ces 
quelques chiffres montrent 
l’extrême précarité que re-
couvre le travail intérimaire. 
Selon Federgon, la fédération 
patronale des prestataires de 
l’intérim, 76% des intérimaires 
sont à la recherche d’un em-
ploi fixe.3

2 intérimaires sur 3 ayant 
trouvé un emploi fixe après 
une mission d’intérim l’ont 
trouvé dans l’entreprise pour 
laquelle ils travaillaient. Cela 
montre que l’on assiste sur-
tout à une précarisation des 
conditions de contrat et de 
revenus des intérimaires et 
non à une volonté des tra-
vailleurs de changer de tra-
vail et d’être plus libre avec 
l’intérim.

Le 27 novembre dernier, les 
Jeunes CSC et les ACV Jon-
geren ont rencontré le mi-
nistre de l’Emploi Kris Peeters 
afin de discuter de la volonté 
des Flex-Prec d’accéder à un 
contrat fixe et à un revenu 
décent. Nous avons mis sur 
la table la question du travail 
intérimaire. En 2016, 43,8% 
des intérimaires qui ont été 
confrontés à des contrats 

journaliers successifs l’ont 
été auprès du même utili-
sateur. Cela veut dire que 
l’intérimaire convient en en-
treprise, mais qu’il reçoit des 
contrats à la semaine renou-
velés, sans pouvoir concréti-
ser ses projets par incertitude 
sur la semaine suivante. Pour 
nous, il faut arriver le plus 
vite possible au contrat fixe. 
Nous avons donc proposé 
au ministre de réfléchir à une 
proposition de sécurisation 
de contrat de l’intérimaire par 
un système progressif. Tout 
intérimaire qui a travaillé une 
semaine et qui rempile la se-
maine suivante doit recevoir 
un contrat à la semaine et non 
journalier. Ensuite, tout intéri-
maire qui a travaillé un mois 
et qui rempile le mois suivant 
doit recevoir un contrat men-
suel. Par la suite, il doit rece-
voir un CDD et au plus vite un 
CDI. Ça n’va nin de laisser les 
travailleurs dans l’incertitude 
de revenus! Le ministre recon-
naît les problèmes et espère 
que la concertation sociale 
permettra de dégager une 
solution. Il est prévu que la 
question soit abordée dans ce 
cadre. Si aucune solution ne 
peut être trouvée, il accepte 
d’examiner notre proposition 
et espère qu’elle sera égale-
ment soutenue par les autres 

parties.

Une flexibilité et une préca-
rité qui s’imposent

La FEB aime dire que les 
jeunes raffolent de la flexibi-
lité. En 2016, elle expliquait 
que 2 jeunes sur 3 (sur un 
échantillon de seulement 
500 jeunes Belges) étaient 
prêts à accepter un emploi 
qui ne correspond pas à sa 
formation4. Les Jeunes CSC 
pensent que les Flex-Prec 
veulent avant tout trouver un 
emploi et que la question est 
biaisée. En début de parcours 
en tout cas, la flexibilité s’im-
pose comme passage obligé 
pour décrocher le Saint-Graal 
CDI et pour se maintenir de-
dans. En effet, la pression sur 
les jeunes travailleurs en dé-
but de carrière pour accepter 
de prester des heures supplé-
mentaires est facile, car, cyni-
quement, ils sont plus faciles 
à virer. Et que dehors, d’autres 
accepteront les conditions 
précaires et flexibles pour 
subvenir à leurs besoins.

Alexandra a 21 ans et nous 
livre son ressenti : «La majo-
rité des employeurs privilégient 
des contrats de remplacement 
ou au mieux des CDD de 1 à 
6 mois. Ils exigent l’expérience 

et un diplôme pas trop élevé 
(pour limiter le coût). Il faut res-
ter motivé, car le chemin est 
long et le jeune est trop souvent 
mal informé des “bons” débou-
chés. Personnellement, j’en ai 
fait les frais et j’ai été déçue en 
plus de cela du milieu du mul-
timédia. Les patrons n’ont pas 
assez confiance en nous et ça 
mène à de la démotivation... 
il y a peut-être moins de chô-
meurs, mais bien plus d’emploi 
précaire! Le stage d’insertion 
est personnellement long et 
assez frustrant, je venais de me 
marier et nous vivions sur base 
d’un seul revenu... je ne bénéfi-
ciais alors d’aucune aide. Mais 
à force de courage et de volonté 
j’ai décroché quelques jobs, une 
chance que tout le monde n’a 
pas forcément eue. Les emplois 
“flexible”, les CDD, les contrats 
de remplacements, les emplois 
précaires ne font que renforcer 
l’idée aux jeunes qu’ils ne feront 
qu’évoluer dans un monde du 
travail de désillusion totale.»

Sandro a 26 ans et inclut la 
mobilité dans la réflexion: 
«Je réside à Lobbes du côté de 
Charleroi. Je travaille pour une 
entreprise dont la fermeture 
des portes est une question de 
jours et me bats au quotidien 
pour tenter de m’assurer un mi-
nimum de sécurité dans la vie 
au jour le jour ainsi que pour 
mon futur. J’ai eu la chance 
de pouvoir acquérir une pe-
tite maison sociale avec ma 
compagne que nous peinons à 
rembourser chaque mois bien 
que nous sommes tous les deux 
employés avec des salaires 
moyens. En matière de mobilité 
et transports, si je souhaite me 
rendre chaque jour à Bruxelles 

pour trouver un emploi, c’est 
tout simplement impossible. 
Il me faut plus de 2h30 pour 
me rendre à Bruxelles Central 
par exemple (tous moyens de 
transport confondus — Train, 
tram, bus, métro, taxi, pirogue, 
avion...). Ceci signifie un total de 
5 heures perdues par jour dans 

la “mobilité”. Sachant que mon 
profil d’employé s’inscrit plei-
nement dans un emploi com-
portant des responsabilités et 
des heures supplémentaires...». 
La flexibilité de Sandro pour 
trouver un travail lui coûterait 
évidemment d’épargner sur 
ses temps de loisirs et sur sa 
vie sociale.

La précarité des contrats et 
les faibles salaires empêchent 
également les jeunes d’accé-
der à l’autonomie. Stéphanie 
a 27 ans et témoigne : «Mon 
emploi n’est pas assez bien 
payé pour pouvoir vivre seule, 
obligée de prendre des jobs qui 
ne sont pas liés à mes études 
et obligée de combiner deux 
mi-temps qui en réalité font 
chacun un temps plein… Nous 
avons besoin de vraies perspec-
tives d’emplois et des salaires 
qui nous permettent de vivre 
et pas seulement de payer les 

factures…». Eli a lui 25 ans 
et considère que «les salaires 
sont trop bas et les horaires de 
travail empiètent trop sur la vie 
privée, les contacts sociaux et 
les loisirs». Fathi, 28 ans, n’est 
pas plus enthousiaste : «Les 
rémunérations sont trop faibles 
et il est donc difficile de réaliser 

des projets : voyage, achat d’un 
bien, pas de stabilité d’emploi, 
trop de CDD ne menant pas au 
CDI!».

Un parcours d’entrée dans 
la vie active où les jeunes 
sentent qu’il faut de 3 à 5 ans 
pour obtenir un CDI et une si-
tuation stable. Pendant l’entre 
deux, c’est l’incertitude, la dé-
pendance aux revenus fami-
liaux quand c’est possible, une 
sécurité sociale détricotée, et 
des effets négatifs tant pour 
les Flex-Prec qui reportent 
leurs projets à plus tard que 
pour l’ensemble de la société 
sur laquelle ils font pression à 
cause de la flexibilité, la pré-
carité et les salaires faibles qui 
s’imposent comme normes 
pour l’ensemble du monde du 
travail.

Ludovic Voet
Responsable national

Jeunes CSC
3 http://www.interimaire2016.be/

4 http://www.hrsquare.be/fr/nouvelles/deux-jeunes-sur-trois-sont-prets-a-exercer-un-emploi-qui-ne-correspond-pas-
a-leur-formation
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Malgré les nombreuses proposi-
tions pertinentes des travailleurs 
et des syndicats, les négociations 
n’ont pas débouché sur d’autre 
solution qu’une grève de pas 
moins de 22 jours. Une grève qui 
vient ponctuer de longues an-
nées de désaccord avec la direc-
tion qui ne semblait pas entendre 
les demandes des employés par 
rapport aux personnes handi-
capées. Un évènement unique 
dans un secteur à priori humain 
et social. 

L’enjeu n’était pas uniquement de 
permettre aux éducateurs de gar-
der leur emploi, il était surtout de 
protéger les résidents à qui ces 
changements porteraient préju-
dice. Ce qui a permis de mener ce 
combat, c’est avant tout l’accord 
entre tous les travailleurs sur les 
réels objectifs de cette contesta-
tion. Installer des temps partiels 
n’est en rien adapté à un secteur 
où il est nécessaire d’encadrer 
des personnes autistes qui ont 
besoin de stabilité. Ces contrats 
précaires supposés remplacer les 
temps pleins ne pouvaient mener 
qu’à la fermeture du centre. 

Une grève longue et courageuse

La mise en place d’un service 
minimum proposée par les tra-
vailleurs lors de la grève avait été 
dans un premier temps refusée 
par la direction. Mais l’appui des 
syndicats a permis de mettre en 
place un service minimum cor-
rect et adapté. 

Le mouvement de soutien et de 
solidarité s’est rapidement fait 
sentir. Les médias étaient pré-
sents, des personnes extérieures 
soutenaient également les tra-
vailleurs. Une manifestation a été 
organisée sous forme de marche 
vers le domicile du directeur. Ar-
més de bonshommes remplis de 
paille, coupés pour représenter 
les temps partiels, les travailleurs 
et sympathisants ont montré leur 
mécontentement. Ce large sou-
tien a permis aux travailleurs de 
tenir bon. 

Des négociations compliquées

Une conciliation devait être 

trouvée, et les éducateurs ont 
travaillé sur un horaire et un pro-
gramme convenant aux souhaits 
du directeur tout en conservant 
ces neuf temps plein. Mais les 
propositions sont perpétuelle-
ment refusées et une troisième 
semaine de grève est lancée. Du-
rant cette troisième semaine, une 
table politique avec les partis po-
litiques et les syndicats (belges et 
français) est organisée. La problé-
matique de la gestion du budget 
et du manque de contrôle dans 
l’utilisation des subsides est sou-
lignée.

Une victoire syndicale

Après ces trois semaines, la prési-
dente de la commission paritaire 
est contactée et une concilia-
tion est programmée. Lors de 
cette conciliation, la volonté de 
licenciements est définitivement 
abandonnée. Soulagement et 
fierté se mélangent pour mettre 
fin à cette période de grève.

Malgré la difficulté du combat, 
c’est la solidarité qui l’a empor-
té. De quoi donner du baume 
au cœur des travailleurs qui ont 
pu se relancer dans leur emploi 
dans l’optique d’améliorer les 
conditions des résidents et des 
employés.

Rémy Lecomte
Permanent Jeunes CSC 

Hainaut-Occidental

Principal opérateur de la logis-
tique de Liège Airport, le centre 
de tri TNT-FedEx constitue un 
pôle phare de l’activité écono-
mique de la région liégeoise. 
Une des priorités de l’équipe 
CSC au sein de l’entreprise, qui 
occupe quelque 1650 travail-
leurs, est la préservation et le 
développement de l’emploi sur le 
site aéroportuaire de Liège-Bier-
set. 

Durant toute l’année 2017, 
TNT-FedEx a employé, chaque 
semaine, entre 200 et 275 tra-
vailleurs intérimaires. «À plusieurs 
reprises, la délégation syndicale 
est intervenue pour réclamer des 
contrats fixes qui offrent des ga-
ranties à long terme pour les tra-
vailleurs»,  explique l’équipe CSC 
Transcom. «Pour nous, c’est un 
cheval de bataille. Une convention 
collective interne prévoit qu’après 
2 ans d’intérim sans interruption 
au sein de l’entreprise, le travail-
leur doit automatiquement signer 
un contrat à durée indéterminée 
(CDI).  Mais il a tout de même fallu 
batailler. Nous avons dû présenter 
tout un argumentaire à la direction 
américaine».

Et cet argumentaire l’a convain-

cue de s’attacher les services des 
travailleurs de manière pérenne ? 
«Oui, tout à fait, confirme la dé-
légation CSC. En juin, la direction 
US a accepté de transformer 85 
contrats d’intérim en contrats à 
durée indéterminée (CDI). Parmi les 
85 personnes qui ont signé un CDI 
à ce moment-là, il y avait 57 jeunes 
de moins de 35 ans. Mais nous 
avons poursuivi notre travail de 
négociation et, en décembre, nous 
avons été informés que la direction 
validait la transformation de 115 
contrats d’intérim supplémentaires 
en CDI. Début janvier 2018, les 
115 personnes concernées, dont 
72 jeunes de moins de 35 ans, ont 
effectivement signé leur contrat! Il 
est clair que la délégation syndicale 
a joué un rôle essentiel dans ces 
engagements.»

Un équilibre entre les missions 
de l’entreprise et le bien-être du 
travailleur

Sur les 200 travailleurs qui, en 
2017, ont signé un CDI chez 
TNT-FedEx, 129 ont donc moins 
de 35 ans. En moyenne, ils 
étaient employés comme intéri-
maires, sans discontinuité, depuis 

1 an et demi. Beaucoup n’ont pas 
de qualification particulière : ils 
sont formés directement dans 
l’entreprise.

La signature de ces 200 CDI 
chez TNT-FedEx montre qu’il 
est possible, par la négociation, 
de trouver un équilibre entre 
les missions de l’entreprise et le 
bien-être du travailleur.

«Elle tend à montrer aussi que 
FedEx compte bien poursuivre 
et développer son implantation à 
Liège pour une longue durée. De-
puis l’arrivée du géant américain à 
l’aéroport de Bierset, nous sommes 
vigilants. La signature de ces 200 
CDI est assez encourageante», in-
siste Michel Gretzer, permanent 
CSC Transcom.

Travail de longue haleine

La CSC rappelle que le travail 
intérimaire, malgré des balises 
légales solides, reste précaire.
Il offre peu de sécurité et beau-
coup d’inconvénients!

Voilà pourquoi la CSC se bat dans 
tous les organes de concertation 
pour des emplois et des contrats 
de qualité. Et les signatures 
de CDI chez TNT-FedEx dé-
montrent que le combat syndical 
est payant.

Isabelle Debroux
Responsable Communication 

CSC Liège

En octobre dernier, les travailleurs de l’Élysée, Maison 
d’Éducation d’Hébergement accueillant des personnes han-
dicapées à Tournai, se sont vus menacés de perdre leur em-
ploi.  La décision du directeur était claire : licencier 9 des 28 
temps-plein pour les remplacer par 16 temps partiels. 

Bonne nouvelle pour l’emploi des jeunes en région liégeoise! 
Grâce à la détermination de la délégation syndicale, en 2017, 
129 travailleurs de moins de 35 ans,  jusque-là employés en 
qualité d’intérimaires, ont signé un contrat à durée indéter-
minée chez TNT-FedEx.

Hainaut-Occidental: 
Victoire syndicale 
à l’Elysée

Liège:
129 jeunes signent 
un CDI chez TNT-FedEx!

DANS LES ENTREPRISES 
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LE P’TIT
QU’ON

SPOTCHE

J’ai travaillé durant plusieurs mois dans un res-
taurant. J’étais commis de cuisine mais également 
en charge de la plonge.
Au bout de plusieurs mois, j’ai commencé à faire 
des réactions allergiques aux produits de net-
toyage et aux gants de cuisine. Cela impactait 
beaucoup mon travail et cela était de plus en plus 
difficile. J’ai demandé à mon employeur s’il était 
possible d’être en salle et plus en cuisine mais ce 
n’était pas possible. Je me suis vu contraint de 
démissionner. Lors de mon entretien avec la CSC 
j’apprends que je risque une sanction de l’ONEM. 
Toutefois, avec mon certificat médical et l’accom-
pagnement de la CSC lors de ma convocation, 
l’ONEM a estimé que je n’avais pas d’autre pos-
sibilité que de démissionner pour des raisons de 
santé.
Si j’avais un conseil à donner ? Avant de démis-
sionner, allez en prendre auprès de la CSC ! 

Élodie, 21 ans, CSC Luxembourg

Je suis apprenti à l’IFAPME dans le secteur du 
bâtiment. En cours d’année, j’ai eu un problème 
avec mon patron. L’IFAPME m’a alors proposé de 
travailler dans une autre entreprise, ce que j’ai ac-
cepté. On a donc mis fin au contrat, à l’amiable, 
le 25 du mois pour que je puisse travailler dans 
l’autre entreprise.
Quelques jours plus tard, je n’avais toujours pas 
reçu mon salaire pour les 25 premiers jours. J’ai 
contacté le patron qui m’a fait comprendre que 
je ne le recevrais pas. Je me suis donc tourné vers 
mon syndicat pour voir s’ils pouvaient m’aider. La 
CSC a alors envoyé un courrier au patron et j’ai 
reçu mon salaire quelques jours plus tard. Je ne 
sais pas comment j’aurais fait si je n’avais pas été 
inscrit à la CSC.

Jonathan, 22 ans, CSC Verviers

Je suis étudiante et je cherchais un job étudiant 
en adéquation avec mes études pour avoir une 
première expérience dans le métier.
Avant le début de ma première journée, je m’at-
tends à signer mon contrat de travail, comme 
mon patron me l’avait proposé lors de l’entretien 
d’embauche. La vendeuse qui travaille ce jour-là 
me dit que le patron est absent et que je signerai le 
contrat plus tard. Après plusieurs jours dans cette 
situation, je décide d’aller me renseigner à la CSC.
Dégoûtée, je ne veux plus travailler là-bas, j’aime-
rais juste être payée pour les jours prestés.
La CSC a alors pris contact avec mon patron et 
quelques semaines plus tard, je recevais mon sa-
laire sur mon compte bancaire. Heureusement 
que j’étais affiliée car mon patron m’avait dit, à 
moi, que je n’avais jamais travaillé dans sa bou-
tique et que je ne serai pas payée.

Rachel, 20 ans, CSC Verviers

Demandeur d'emploi

Apprenti

étudiant

Petits récits
de galère...

...et voilà à
quoi sert

ton syndicat

Je travaille dans la construction et c’est mon premier 
contrat dans ce secteur. Je l’ai trouvé via un ami qui ve-
nait d’entrer dans une nouvelle entreprise. Je reçois ma 
carte d’identification et ma carte C3/2A, je suis donc 
bien déclaré et les premiers mois se passent bien. Du-
rant le mois de septembre, je ne reçois pas d’acompte ni 
de salaire en fin de mois. Avec mon permanent régional, 
on attend le 1er octobre et on réclame au patron. Lui 
nous qui dit qu’il va payer la semaine prochaine. À la 
fin du mois d’octobre, toujours pas de paiement. Un col-
lègue m’apprend la nouvelle: l’entreprise est en faillite. 
Le patron a fait aveux de faillite et l’entreprise a fermé. 
J’ai été à mon syndicat faire un dossier, remplir des pa-
piers et le service juridique de la CSC m’a aidé à calculer 
ma créance et je vais récupérer tout ce qu’il me doit. 
Cela m’a beaucoup aidé car entre le curateur, le chô-
mage et le patron, je ne comprenais pas grand-chose 
et je ne savais pas ce que je devais faire. Il y a plein de 
papiers mais ici on s’occupe de tout et on m’aide.

Jason, 21 ans, CSC Mons-La Louvière

Travailleur
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L’ANALYSE#01 Le chômage des jeunes
Une baisse à plusieurs visages

Une moyenne mensuelle

L’ONEm annonce donc que le nombre de chômeurs 
complets indemnisés a baissé de 8,5% ou 45 090 
unités en 2017 par rapport à l’année précédente. 
Ce qui donne une moyenne de 487 291 unités par 
mois. Premier passage sous la barre symbolique 
des 500 000 allocataires depuis 1981. De quoi 
penser que la situation va vraiment mieux. Mais, si 
la moyenne est jolie, le tableau global l’est-il tout 
autant ? Le concept de moyenne est clair, il signi-
fie que si trois sans-emploi, pour une raison ou une 
autre, ne sont soit pas chômeurs complets, soit pas 
indemnisés pendant quatre mois de l’année, cela re-
présente en moyenne un chômeur complet indem-
nisé de moins sur l’année! Voyons dès lors ce qui 
fait qu’on ne compte pas un chômeur comme étant 
complet et/ou indemnisé durant une année ou du-
rant une partie de celle-ci.

Complets, kézako ?

Le «chômeur complet» est celui qui ne travaille pas à 
temps partiel, qui n’est pas non plus «activé» par une 
mesure de formation, de reprise d’études ou d’em-
ploi subsidié par une allocation payée par l’ONEm. 
Le gouvernement Michel se vante de la création 
d’emplois et répète à l’envie son slogan «jobs, jobs, 
jobs». Mais, avec des différences entre secteurs pri-
vé et public, une part importante des emplois créés 

sous la législature actuelle sont des emplois à temps 
partiel, saisonniers ou intérimaires. Le rapport an-
nuel de l’ONEm nous apprend ainsi que l’emploi 
salarié net (création d’emploi - pertes d’emploi) a 
augmenté, de 2014 à 2017, soit pour l’essentiel 
sous le gouvernement Michel, de 129 000 unités. 
Dans le même temps, le travail intérimaire a crû de... 
120 531 unités! Jobs, jobs, jobs!!! Quand on sait 
que plus de la moitié des missions d’intérim sont 
assurées par des jeunes de moins de trente ans, on 
se doute que ça diminue le nombre de chômeurs 
comptabilisés même si l’intérim emploie bien sûr 
beaucoup de jeunes qui ne bénéficient pas d’allo-
cations de chômage. Notre tentative de compta-
bilisation commence donc bien mal: la diminution 
du chômage complet s’explique certainement par 
plusieurs milliers de jeunes bossant en intérim, mais 
nous ne pouvons la chiffrer avec précision. 

Le travail à temps partiel diminue aussi le nombre 
officiel de CCI. En effet, s’il touche encore une allo-
cation partielle ou un complément chômage (dit «al-
location de garantie de revenu», en abrégé AGR), le 
travailleur ancien chômeur complet indemnisé sera 
donc toujours «indemnisé» mais ne sera plus consi-
déré comme «complet». Il disparaîtra donc de cette 
statistique. En 2017, le nombre de jeunes de moins 
de 25 ans bénéficiant d’une AGR était de 1 236, des 
femmes à une large majorité.1 Il faut y ajouter les 
travailleurs à temps partiel bénéficiant d’une allo-

Quiconque s’intéresse aux statistiques en général, et à celles du chômage en particulier, 
sait comment on peut les accommoder à la sauce que l’on veut, au point qu’un plaisantin 
affirma un jour que «100% des statistiques sont fausses». Il importe donc de bien savoir 
de quoi l’on parle, de définir les catégories de façon précise. En l’occurrence, le décodage 
peut sembler simple: la catégorie des Chômeurs Complets Indemnisés (CCI) comprend 
les sans-emploi à temps plein (complets) qui reçoivent une allocation (indemnisés). Il 
convient néanmoins d’approfondir ces deux définitions, apparemment basiques. Plus 
une troisième: qu’est-ce qu’une moyenne de chômeurs? Et pour spoiler la conclusion de 
cet article, le calcul est tout sauf simple...

cation partielle, mais pas de l’AGR, dont le nombre 
n’est pas communiqué par l’ONEm.

Les travailleurs dont une partie du salaire est prise 
en charge par l’ONEm, via le plan Activa, ne sont pas 
non plus considérés comme chômeurs complets, ce 
qui se comprend évidemment davantage (il s’agit 
normalement de véritables emplois). Cela concer-
nait 9 560 jeunes de moins de 30 ans en 2017. Les 
stages de transition, cette forme de mise à l’emploi 
à vil prix, ont aussi fait disparaître du calcul 1 117 
jeunes en 2017. À noter que cette mesure, régiona-
lisée, est en extinction et en cours de remplacement 
par d’autres dispositifs.

Plus surprenant sans doute pour le profane, les chô-
meurs ne sont pas non plus repris dans la catégorie 
des «complets» lorsqu’ils bénéficient d’une dispense 
pour formation ou reprise d’études. Dans cette ca-
tégorie, il est particulièrement regrettable de ne pas 
avoir les chiffres de la tranche d’âge 25-29 ans qui 
est certainement davantage concernée que celle 
des moins de 25 ans qui s’élevait tout de même à 
8 426 en 2017! En effet, pour pouvoir reprendre 
des études ou entamer une formation tout en étant 
dispensé de disponibilité sur le marché de l’emploi, 
il faut avoir terminé ses études depuis un certain 
temps et être bénéficiaire d’allocations également 
depuis un laps de temps précis.

Les pas (ou plus) indemnisés

La raison principale de la baisse du chômage com-
plet indemnisé est clairement la non-indemnisation. 
Pas seulement à cause des sanctions, exclusions et 
fins de droit mais aussi de par le moindre accès aux 
allocations, qui touche en particulier les jeunes. Pa-
radoxalement, l’idéologie de l’activation à tout crin 
nous permet d’en savoir davantage qu’avant sur les 
personnes qui n’ont pas ou plus accès aux alloca-
tions. Sont en effet actuellement obligés de s’ins-
crire comme demandeurs d’emploi les chômeurs 
sanctionnés (temporairement), les bénéficiaires du 
Revenu d’Intégration Sociale (CPAS) — sauf excep-
tion pour raisons d’équité ou de santé — et les de-
mandeurs d’emploi reconnus comme handicapés 
par le SPF Sécurité Sociale. Ces inscriptions obliga-
toires ont augmenté de 81,3% en dix ans. 

Comme précisé au début de cet article, les chô-
meurs sanctionnés temporairement contribuent à 
faire baisser la moyenne des indemnisés. Avant la 

régionalisation du contrôle, l’ONEm fournissait le 
nombre de semaines d’exclusion représentées par 
les exclusions en «dispo passive», ce qui rendait le 
calcul facile. Ce n’est plus le cas actuellement, c’est 
donc une catégorie qu’il faudra investiguer da-
vantage pour la chiffrer. Par ailleurs, on connaît la 
durée des sanctions temporaires dans le cadre de 
la «dispo active». Cet aspect des choses, rarement 
relevé, montre que les politiques de sanctions per-
mettent de baisser artificiellement le nombre de 
CCI, non seulement sans améliorer la situation des 
personnes, comme on croirait que ce devrait logi-
quement être le cas des «sorties du chômage», mais 
même en l’aggravant… Difficile malheureusement 
d’évaluer la part des jeunes dans cette catégorie

On sait par ailleurs que l’augmentation du nombre 
de bénéficiaires du revenu d’intégration ces der-
nières années est largement le fait de jeunes, on 
peut donc estimer qu’ils représentent une part im-
portante dans l’augmentation de cette catégorie des 
inscrits obligatoirement (parmi les + 81,3% en dix 
ans donc). Au total, la hausse des non indemnisés 
est de 59% depuis 2007 représentant 61 799 per-
sonnes qui ne sont pas/plus indemnisées par le chô-
mage et se retrouvent donc soit sans rien, soit avec 
l’aide du CPAS… (voir tableau). Alors certes, une part 
de l’augmentation est due à la visibilisation, par l’ins-
cription obligatoire, de personnes qui étaient des 
fantômes auparavant. Mais, même s’il faut un peu la 
nuancer, l’augmentation est incontestable, d’autant 
qu’il y a de nombreux nouveaux sans-droits.

L’ONEm claironne que, pour la première fois depuis 
1981, le nombre de chômeurs complets indemnisés 
est passé sous la barre symbolique des 500 000 al-
locataires. La contribution des jeunes à ce «bilan po-
sitif» est très importante: -49,3% en dix ans pour les 
moins de 25 ans. Réjouissant?

1 Dans la plupart des stats de l’ONEm, il est malheureusement impossible d’identifier le nombre de moins de 30 ans, l’ONEm 

utilisant principalement les catégories moins de 25 ans, 25-49 ans et 50 et plus. Sauf dans le cas de mesures spécifiques 

visant les moins de 30 ans, mais alors la donnée n’est généralement pas disponible pour les moins de 25 ! C’est pourquoi 

dans cet article, en fonction des données disponibles, nous utilisons l’une ou l’autre de ces deux catégories pour répertorier 

les «jeunes».
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Les jeunes en stage d’insertion sont eux d’office ins-
crits bien sûr. Ils font partie du total qui mène aux 
59% de croissance. Cette catégorie, qui ne com-
prend donc que des jeunes, auparavant de moins 
de 30 ans, actuellement de moins de 25 ans a crû 
de 26,9% depuis 2007. Cela s’explique par l’allon-
gement du stage d’insertion de 9 à 12 mois, prolon-
gé encore en cas d’évaluation(s) négative(s) des ef-
forts de recherche d’emploi. Dès lors l’écart entre la 
hausse des jeunes en stage d’insertion et le nombre 
de jeunes accédant aux allocations ne cesse de 
croître (voir graphique). Ce phénomène a encore été 
amplifié parce que l’accès au droit a été restreint 
par le gouvernement Michel par l’abaissement de 
l’âge d’admission (la limite d’âge pour demander les 
allocations d’insertion est passée de moins de 30 
à moins de 25 ans) et l’instauration d’une condi-
tion de diplôme pour les moins de 21 ans. Comme 
le montre le graphique, ce double durcissement in-
tervenu respectivement le 1er janvier et le 1er sep-
tembre 2015 a agrandi encore l’écart creusé par 
le gouvernement Di Rupo. Ils étaient ainsi 37 270 
jeunes à accéder aux allocations en 2011, pour seu-
lement 16 541 en 2017, une diminution de plus de 
55% ! Cette chute s’est donc faite en deux temps: 
moins 24% de 2011 à 2014 puis moins 41% (du 
nouveau total) de 2014 à 2017. En 2014, il y avait 
encore 5 445 jeunes de 25 à 29 ans qui accédaient 
aux allocations. Cette entrée est aujourd’hui réduite 
à néant, à quelques exceptions près qui permettent 
dans de rares cas l’admission en cas de certains pro-
blèmes attestés, par exemple médicaux, pendant le 
stage (753 admissions en 2017). Les jeunes bloqués 
en stage d’insertion sont eux passés de 39 217 en 

2011 (à l’époque le nombre de jeunes en stage et 
celui des premières admissions étaient presque 
égaux) à 49 623 en 2017, soit une augmentation de 
26,5%!

Enfin, la catégorie des inscrits librement a augmen-
té de 74,7% durant cette décennie. Cela s’explique 
sans aucun doute principalement par les nombreux 
exclus qui n’ont pas obtenu l’aide du CPAS. Par-
mi eux, les exclus via les différentes procédures 
de sanctions, principalement la «dispo active» (le 
contrôle des efforts de recherche d’emploi). Et sur-
tout, bien entendu, les fins de droit aux allocations 
d’insertion. Leur limitation à trois ans a viré des sta-
tistiques 43 382 personnes depuis 2015. À 71% 
des jeunes: 30 817 ont perdu leurs droits (12 256 
de moins de 25 ans et 18 561 ayant entre 25 et 30 
ans). À noter qu’il faut ajouter dans les «hors stats» 
tous ceux qui sont indemnisés par l’Inami (malades 
de longue durée), catégorie en hausse constante 
(des chiffres sur les transferts ONEm vers Inami 
sont attendus sous peu)… Mais cela touche sans 
doute davantage les plus âgés.

Un vrai déni

Il est donc impossible de chiffrer exactement le 
nombre de jeunes chômeurs que l’on ne compte 
plus. Mais il est sans conteste très élevé. On s’éton-
nera donc qu’on fasse tant de cas de la diminution 
des CCI et si peu de tous ceux, en particulier les 
jeunes, qu’on ne comptabilise plus. Mais il est vrai 
que demandeurs d’emploi non indemnisés, en acro-
nyme, ça fait DENI…

par Yves Martens

Illustrations de Titom
mise à disposition selon la licence Creative Commons by-nc-nd 2.0 beLE RÉVEIL - Numéro 2
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VU DES FEMMES

Ces stéréotypes intégrés depuis la crèche jouent 
ensuite sur les choix d’options et de formations que 
garçons et filles vont poser. Une fille en menuiserie, 
en informatique, en plomberie? Un garçon en pué-
riculture, mode ou psycho? Certain.e.s sont assez 
fort.e.s et sûr.e.s d’eux.elles pour assumer leur choix 
face aux moqueries, mais ce n’est pas le cas de la 
majorité.

Il est donc essentiel de sensibiliser et former da-
vantage à une éducation et une orientation sans 
stéréotypes, à la fois les enseignant.e.s de la ma-
ternelle à l’enseignement supérieur que les acteurs.
rices de l’orientation (PMS, Siep, Forem-Formation, 
Bruxelles-Formation…).

À la fin des études, lors de l’entrée dans le monde du 
travail, l’égalité est-elle enfin au rendez-vous? Pas 
du tout! Dès l’entretien d’embauche, les femmes «en 
âge de procréer» sont suspectées de pouvoir/vou-
loir avoir des enfants. Même celles qui n’en veulent 
pas. Même si le congé de maternité n’est à près 
tout que de 15 semaines prévues dans l’agenda de 
l’équipe. Les jeunes hommes -qui risquent eux aussi 
de devenir papas- ne subissent pas, ou beaucoup 
moins, les questions insidieuses sur leur situation 
amoureuse et leur envie de fonder une famille… 

Une fois le job décroché, il est avéré que c’est dans 
les secteurs les plus féminisés que l’on retrouve le 

plus de temps-partiels non-choisis. Ce sont ces mé-
tiers de caissières, travailleuses dans les titres-ser-
vices, aides familiales, aides-soignantes… à qui les 
patron.ne.s ne proposent que des temps partiels. 
Comme ces temps partiels sont souvent flexibles, 
ils ne permettent pas d’être combinés avec un autre 
boulot. Exemple: la travailleuse en titres-services 
qui doit faire les trajets entre les clients et qui d’une 
semaine à l’autre doit changer de client.e peut rare-
ment goupiller ses horaires avec un autre boulot à 
temps-partiel. 

Ajoutons à cela, dans la veine des #metoo et #ba-
lancetonporc, l’ampleur des violences sexistes et 
sexuelles sur le lieu du travail. En tant que femmes et 
syndicalistes, nous constatons que, si les violences 
sexuelles sur le lieu du travail existent à tout âge, 
les jeunes femmes sont particulièrement touchées. 
Elles sont souvent dans des contrats précaires en 
début de carrière et ne savent pas trop «ce qui se 
fait» et «ce qui ne se fait pas» dans le monde du 
travail. Dans tous les cas, elles sont dans un rapport 
de force défavorable par rapport à leurs collègues 
et supérieurs hiérarchiques. Nous soutenons vigou-
reusement l’adoption d’une Convention contre les 
violences sexistes sur le lieu du travail à l’Organi-
sation Internationale du Travail en juin 2018. Nous 
avons rencontré le Ministre Peeters le 1er mars der-
nier pour le sensibiliser à l’importance ce problème! 
Il était très surpris de l’ampleur des violences faites 

Le mind-map ci-contre vous montre les causes de l’écart salarial entre hommes et 
femmes. Dès l’accueil de la petite enfance et l’école maternelle et primaire, les petites 
filles et les petits garçons ont les stéréotypes «princesse-rose-bonbon» et «super-hé-
ros-bleu-roi» collés à la peau. À l’approche de Pâques, jetez un œil sur les magazines 
publicitaires. Quels jeux retrouve-t-on sur les pages roses et les pages bleues? Vers 
quels métiers ou fonctions de la société renvoient-ils? Quels sont les salaires dans ces 
secteurs? Or, il n’y a pas de jeux de garçons ni de jeux de filles! Les filles ont le droit d’oc-
cuper l’espace dans la cour de récréation et doivent être incitées à prendre davantage 
la parole en classe.

aux femmes sur le lieu du travail, même en 
Belgique, et s’est engagé à soutenir cette 
convention. De plus, nous formons les dé-
légué.e.s syndicaux sur cette question afin 
qu’ils.elles puissent agir en entreprise. 

Additionnez tous ces obstacles dans la 
carrière des travailleuses et vous obtenez 
un écart salarial de 21% en 2017 en Bel-
gique! En tant que femmes syndicalistes, 
notre objectif principal est que les jeunes 
femmes posent leurs choix en ayant tou-
jours comme objectif d’être autonome, 
économiquement et financièrement. 
C’est pourquoi nous les encouragerons à 
travailler le plus possible à temps plein et, 
dans le même temps, à militer pour une 
Réduction Collective du Temps de Tra-
vail. C’est la meilleure manière de ne dé-
pendre de personne, de se constituer des 
droits complets en sécurité sociale (pour 
la pension, le chômage, la maladie…) et de 
pouvoir évoluer dans son entreprise/insti-
tution. 

Le prince charmant est là, vous débordez 
d’amour pour vos (futurs) enfants: tant 
mieux, mais assurez vos arrières! 

Gaëlle Demez

Responsable Nationale

Femmes CSC

Le 8 mars,
«Journée Internationale des Femmes»:
ringard ou must pour les jeunes femmes?!

Nous ne voulons pas de Sugar Daddy mais une Social Security!

En septembre dernier, Femmes CSC et Jeunes CSC avaient vi-
vement réagi contre la campagne du site Rich Meet Beautiful 
qui, sur les sites des campus universitaires, proposait aux étu-
diantes une forme de prostitution à peine déguisée. Suite aux 
multiples plaintes, dont les nôtres, le site a été retiré du web. 
Le problème de la pauvreté étudiante reste toujours d’actualité 
et nous continuerons à nous battre pour améliorer la situation 
économique des étudiant.e.s. 

Pour plus de renseignement autour de cette question: 
www.stopprostitutionetudiante.be
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LA BONNE INITIATIVE

Avec la campagne #vête-
mentsclean, nous entrerons 
en dialogue avec les marques 
belges, avec le soutien de 
sportifs conscientisés sur les 
conditions de production de 
leurs tenues de sport.  Voici 
nos 3 principales revendica-
tions pour les marques de 
sport: Qu’elles veillent à…

1. Un salaire vital pour leurs 
travailleurs ici et là-bas;
2. la liberté d’association 
pour leurs travailleurs ici et 
là-bas;
3. la transparence sur le lieu 
et les conditions dans les-
quelles sont produits nos vê-
tements de sport.

Les marques de sport qui 
veulent vraiment s’engager sur 
la voie des ‘vêtements clean’ 
choisiront de s’affilier à la Fair 
Wear Foundation (FWF). Les 
membres de la FWF ont un 
bon code de conduite qu’ils 
doivent concrétiser – et cela 
implique des avancées en 
matière de salaire vital et de 
liberté d’association – et se 
soumettent à des contrôles 
externes indépendants, ce 
qui est particulièrement im-
portant. Dans le secteur des 
vêtements de sport, beau-
coup d’entreprises sont déjà 
affiliées: Gonso, Odlo, Deu-
ter, Jack Wolfskin, Sprayway, 
Vaude, ... (Liste des marques 
sur www.fairwear.org).

Parce que c’est en faisant en-
tendre nos voix que nous ob-
tiendrons des changements… 
Il est temps de te faire en-

tendre par les marques de 
sport! Rendez-vous, toi et 
ton club de sport, sur
www.vêtementsclean.be

Mouille ton maillot
pour des #vêtementsclean!

«Nous attendons toujours de nos spor-
tifs qu’ils soient clean en pratiquant leur sport… 
Pourquoi ne pas attendre la même chose de 
nos vêtements de sport et des marques qui les 
produisent? L’objectif de la campagne #vête-
mentsclean: augmenter l’offre de vêtements 
de sport produits de façon éthique sur le mar-
ché belge… Pour cela, on a besoin de toi!»

Moi aussi, je mouille mon 
maillot pour des vête-
ments clean!

□	 Avec mon club de 
sport ou en individuel, je 
signe la pétition sur: 
www.vetementsclean.be

□	 Je pose des ques-
tions à ma marque de vê-
tements ou mon magasin 
de sport préféré en l’inter-
pellant directement sur 
les réseaux sociaux! 

□	 Je ‘‘mouille mon 
maillot’’ avec mon club 
de sport et je poste notre 
photo sur les réseaux so-
ciaux avec le # «@marque 
de ton choix #mouilleton-
maillot pour des #vête-
mentsclean!»

□	 J’achète des vête-
ments clean 
Où? Comment ?
•	 Fais un appel d’offres 

via le site:  
www.achact.be/tshirts

□	 Préfère une marque 
affiliée à la Fair Wear 
Foundation. Je soutiens 
les travailleuses du sec-
teur textile au Cambodge, 
au Bangladesh et en 
Indonésie:
•	 J’organise des pronos-

tics lors de la Coupe 
du Monde dans mon 
entreprise, avec ma 
famille, avec mes amis, 
en faveur des vête-
ments clean! 

•	 Je fais du sport et je 
me fais sponsoriser! 
Plus d’info: www.vete-
mentsclean.be/agir

Une campagne pour des vêtements de sport propres 
à l’initiative de la CSC, la CSC Sporta, l’ACV-CSC 
METEA, la CNE, la CSC Alimentation et Services, la 
CSC Services Publics, la Mutualité Chrétienne, En-
éoSport et Altéo, en collaboration avec achACT. 

Animée par Solidarité Mondiale.

Philippe Gilbert s’engage 
aux côtés de la CSC pour des 

vêtements «propres»

par Jennifer Van Driessche
Solidarité Mondiale
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FOCUS#02

Le syndicalisme CSC aux chemins de fer
une centrale quelque peu 
hybride qui comprend des 
entreprises relevant tant du 
public que du privé et des tra-
vailleurs dont les statuts sont 
fortement différents. 

Quel est le rôle de la CSC 
Transcom?

Notre rôle au quotidien, c’est 
bien entendu, comme pour 
toutes les centrales profes-
sionnelles de la CSC, de dé-
fendre les travailleurs des 
secteurs que nous représen-
tons. En l’occurrence, il s’agit 
de défendre les cheminots, 
également appelés «agents» 
(NDR: aux chemins de fer, 
on parle d’agents et non de 
travailleurs, car ce sont des 
agents de l’État). La centrale 
les représente dans les com-
bats collectifs, défend leurs 
conditions de travail et de 
rémunération, mais les dé-
fend aussi dans leurs dossiers 
individuels. Le travail syndi-
cal n’est pas en reste, l’État 
étant employeur, les mesures 
gouvernementales ont un im-
pact direct et immédiat sur 
les conditions de travail, les 
rémunérations, le nombre de 
jours de congé, la producti-
vité… En effet, les conditions 
de travail et de rémunération 
dépendent directement des 
décisions du gouvernement, 
selon qu’il décide d’accorder 
plus ou moins de moyens aux 
chemins de fer. Ces dernières 
années, nous sommes nette-
ment dans une phase de di-
minution constante de la do-
tation du gouvernement pour 
les chemins de fer.

On parle beaucoup de che-

minots, mais au fait, c’est 
quoi un cheminot?

Sont cheminots tous ceux qui 
travaillent pour les chemins 
de fer. Sous ce vocable, on re-
trouve une importante diver-
sité de métiers. Des métiers 
directement liés au train: le 
conducteur; l’accompagna-
teur qui contrôle les billets; 
le sous-chef de gare qui sur 
le quai fait partir les trains; 
l’agent qui est dans la cabine 
de signalisation à l’instar de 
la tour de contrôle de l’avia-
tion; les speakers qui font 
les annonces; les agents qui 

travaillent sur les voies; ceux 
qui entretiennent le matériel 
ferroviaire et bien entendu le 
personnel administratif. Tous 
font partie de la grande famille 
des cheminots. Ça fait plus de 
100 ans que les chemins de 
fer existent. En 1926, c’est 
devenu une société d’État, la 
Société Nationale des Che-
mins de fer Belges (SNCB). 
Auparavant il existait plu-
sieurs compagnies différentes 
notamment sous l’impulsion 

de John Cockerill. La raison 
à cela était qu’il fallait trans-
porter très vite les matières 
premières, le charbon... Le 
chemin de fer c’est vital pour 
un pays. C’est en quelque 
sorte la colonne vertébrale du 
transport à laquelle viennent 
se rattacher les autres modes 
de transport. 

Est-ce qu’il y a de la fierté à 
être cheminot?

Oui certainement. Il existe un 
grand sentiment de fierté qui 
est partagé par tous les tra-
vailleurs des services publics, 

car nous rendons un service à 
la collectivité. On ne travaille 
pas pour engranger des bé-
néfices pour des actionnaires, 
nous sommes là pour que la 
population ait des moyens de 
transport abordables et en 
nombre suffisant. Malheureu-
sement cette fierté est mise 
à mal à l’heure actuelle. Dans 
le contexte gouvernemental 
libéral belge et européen, la 
tendance est clairement de 
casser les services publics, 

Marianne Lerouge l’ad-
met volontiers, son 
nom lui vaut réguliè-

rement quelques taquineries 
au sein de la CSC! Vous aurez 
compris pourquoi!

Après un graduat en jour-
nalisme et quelques galères 
en tant qu’intérimaire dans 
le métier, Marianne postule 
et rentre aux chemins de fer 
en 1996 où elle travaille-
ra comme accompagnatrice 
de train pendant 13 ans. En 
1998, la CSC Transcom la sol-
licite pour un mandat de délé-
guée. À l’époque, la centrale 
met le focus sur les femmes 
et le personnel roulant. Elle 
accepte sans trop savoir ce 
que cela implique. Et surprise, 
force est de constater que 
cette première expérience lui 
plait beaucoup! Elle devient 
alors très vite présidente de 
la délégation. Elle exercera 
cette fonction pendant 8 ans, 
avant de devenir permanente 
régionale de la CSC Transcom 
pour les cheminots, poste 
qu’elle occupera durant 5 an-

nées. Aujourd’hui, elle trône 
au niveau national de la cen-
trale où elle occupe le poste 
de responsable générale du 
secteur.

Marianne, peux-tu nous 
expliquer ce qu’est la CSC 
Transcom en quelques 
mots? 

«Trans» pour transport et 
«com» pour communication.

La CSC Transcom est née en 
2001 de la fusion de deux 
centrales, l’une qui relevait 
majoritairement du secteur 
privé et l’autre qui rassemblait 
des entreprises publiques. 
À l’heure actuelle, les sec-
teurs rattachés à la centrale 
sont très diversifiés: la Poste, 
Proximus, les chemins de fers, 
Belgocontrol, mais aussi la 
RTBF et la VRT, le secteur 
des télécommunications, les 
secteurs maritimes et aériens, 
le transport routier, la logis-
tique…

La CSC Transcom est donc 

Les Jeunes CSC ont rencontré 
Marianne Lerouge
Secrétaire nationale de la CSC Transcom
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de moins les financer, de ter-
nir leur image. Le linguiste 
américain Noam Chomsky 
(du Massachussetts Institute 
of Technology), qui a ana-
lysé la privatisation de l’en-
seignement aux États-Unis, 
explique que pour pouvoir 
privatiser un service public, 
il faut d’abord le dénigrer, le 
sous-financer, démontrer que 
ça ne fonctionne pas, fâcher 
les gens pour qu’au final ce 
soit la population elle-même 
qui aspire à une privatisa-
tion. Nous sommes pour le 
moment dans le processus 
décrit par Chomsky. Tous les 
jours il y a des articles très 
orientés qui sont publiés à 
propos des chemins de fer 
afin de démontrer que ça ne 
fonctionne pas. La logique du 
gouvernement est financière. 
Les chemins de fer coûtent 
énormément d’argent: 3 mil-
liards d’euros par an! C’est 
énorme parce qu’il y a le ré-
seau à entretenir, le coût de 
la consommation électrique, 
les salaires à payer... Ça coûte 
bien évidemment, car c’est un 
service public et les services 
publics ne sont par définition 
pas là pour faire des béné-
fices. Ça ne peut pas rappor-
ter, mais par contre ça ne doit 
pas coûter de manière déme-
surée non plus. Il faut trouver 
un bon équilibre entre l’argent 
des contribuables et le service 
rendu. Et pour l’instant on 
constate que le service rendu 
n’est pas à la hauteur de ce 
que la population attend. Là, 
il y a clairement un problème. 
Pour nous, la gestion doit être 
faite en bon père de famille, le 
gaspillage ne doit pas être de 
mise, c’est l’argent du contri-

buable qui finance ce service 
pour tous. Nous défendons 
le fait que les finances soient 
contrôlées par le Parlement, 
que les choses se déroulent 
de manière correcte et nous 
nous opposons à la multipli-
cation des consultants, des 
filiales, de tous ces gouffres 
financiers qui sont créés un 
peu à gauche à droite.

Quelle place occupe le syn-
dicat au sein de la SNCB?

Deux grandes organisations 
syndicales se retrouvent au 
sein des instances de négo-
ciations de la SNCB: la CGSP 
qui occupe 6 sièges et la CSC 
Transcom qui en a 4. Dans le 
passé, les sièges étaient obte-
nus par comptage du nombre 
d’affiliés, car il n’existait pas 
d’élections sociales. Le Syn-
dicat Libre de la Fonction 
Publique-Cheminots (les li-
béraux) n’était jusqu’ici pas 
représenté dans les instances, 
car selon les règles en vigueur, 
il n’était pas suffisamment re-
présentatif. En effet, il faut 
compter au moins 10% d’affi-
liés parmi le personnel, ce qui 
n’était pas le cas. Néanmoins 
le gouvernement Michel lui a 
octroyé un siège. Aujourd’hui, 
les choses évoluent puisqu’en 
décembre 2018 se tiendront 

les premières élections so-
ciales à la SNCB. C’est un 
grand changement au sein de 
l’entreprise puisque les délé-
gués pourront être candidats 
et être élus directement par 
leurs collègues. Nous sommes 
très contents de l’organisa-
tion de ces élections. Nous en 
étions demandeurs à la CSC 
Transcom depuis de nom-
breuses années. Il faut savoir 
que le taux d’affiliation syn-
dicale est très élevé au sein 
des chemins de fer belges, il 
tourne autour des 90%. On 
constate comme partout que 
ce taux est en diminution, 
mais nous restons une entre-
prise fortement syndiquée. 

Quelle culture syndicale à 
la SNCB? Quel poids a en-
core aujourd’hui le syndi-
cat? Comment la situation 
évolue-t-elle?

Le poids syndical est toujours 
très important. Nous sommes 
consultés pour toute une sé-
rie de décisions. Mais la situa-
tion a beaucoup changé ces 
trois dernières années dans 
le mauvais sens du terme. 
Avant, il y avait moyen, beau-
coup plus qu’aujourd’hui, de 
trouver un consensus avec 
la direction. Nous émettions 
un avis et la direction en te-

nait compte. Ces dernières 
années, ce n’est plus le cas. 
Il n’y a pas beaucoup de dé-
cisions pour lesquelles nous 
avons un droit de blocage. 
Il y a énormément d’écono-
mies qui sont imposées par le 
gouvernement et la direction 
passe en force toute une série 
de mesures pour les réaliser. 
Pour exemples: la diminution 
du nombre d’agents, la sup-
pression de certains jours de 
compensation des heures 
supplémentaires, etc.
La concertation est sans cesse 
mise à mal. C’est très difficile 
pour nous de faire valoir notre 
point de vue si la direction 
s’assied dessus. Cette attitude 
de la direction a créé pas mal 
de conflits et des grèves, car 
la seule alternative qui nous 
restait c’était le rapport de 
force. Là où on a une force de 
frappe plus importante que 
dans d’autres secteurs, c’est 
que, lorsque le chemin de fer 
s’arrête, l’économie s’arrête. 
Et donc, nous avons bien 
conscience qu’il ne faut pas 
abuser de cette force-là. Mal-
heureusement, ces dernières 
années, elle a été nécessaire 
à plusieurs reprises parce que 
la direction ne voulait absolu-
ment pas entendre le point de 
vue des cheminots. Parfois, 
nous n’avons pas le choix, 
nous devons partir en grève.

La SNCB n’a pas toujours 
bonne presse dans l’ima-
ginaire collectif, c’est un 
constat qu’on peut notam-
ment faire à l’égard du pu-
blic jeune. Sans doute les 
médias ont-ils leur part de 
responsabilité dans cette 
perception de la situa-

tion. Mais on se souvient 
de la pétition d’une jeune 
étudiante à Liège, lors de 
grèves juste avant la pé-
riode des examens (20, 21 
et 22 décembre) qui a re-
cueilli près de 800 signa-
tures en très peu de temps. 
Comment peux-tu expli-
quer cette image peu relui-

sante de la SNCB?

Comme je l’ai déjà soule-
vé précédemment, cette 
image provient surtout d’un 
contexte général dans lequel 
certains s’attèlent à ternir le 
service public en général. Il y 
a eu tout un travail de sape 
pour dire «les cheminots ou 
les fonctionnaires sont des 
pourris, sont des fainéants, ils 
gagnent trop d’argent, ils n’en 
foutent pas une et ils sont 
toujours en grève». Ce sont les 
clichés qui reviennent systé-
matiquement. Les cheminots 
en ont vraiment pris pour leur 
grade ces dernières années. Si 
la même presse, au quotidien, 
lançait un tout autre message, 
tel que: «les cheminots vous 
amènent au travail; grâce aux 

chemins de fer vous voyagez 
à bon prix partout dans tout 
le pays, vous évitez les bou-
chons», la perception de la 
population serait déjà bien 
différente. Je pense fran-
chement que tout le monde 
aurait à y gagner si tous ces 
aspects positifs étaient plus 
souvent véhiculés, en dehors 

des périodes de grève, en 
dehors des problèmes. Nous 
retrouverions un juste milieu, 
le discours serait contrebalan-
cé et plus impartial. Objecti-
vement, il faut tout de même 
reconnaître qu’il existe des 
soucis à la SNCB. Les trains 
sont en retard, ils ne sont pas 
toujours propres, les prix aug-
mentent… Un certain nombre 
des critiques formulées par 
les voyageurs sont justifiées. 
Bien entendu, ce n’est pas le 
cheminot lambda qui est res-
ponsable de ce qui se passe. 
C’est structurellement au ni-
veau de l’entreprise qu’il y a 
un problème. L’entreprise 
doit résoudre ces problèmes 
en mettant en place des solu-
tions pour améliorer la ponc-
tualité, pour améliorer le ser-
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Ils communiquent sur le mode 
d’action et non sur les raisons 
de l’action. Ils interviewent 
la grand-mère qui ne pourra 
pas aller au marché, le jeune 
qui va rater son examen, le 
patient qui ne pourra pas se 
rendre à son rendez-vous mé-
dical. C’est vraiment un souci. 
À la CSC Transcom, on privilé-
gie toujours la communication 
sur le pourquoi de l’action, on 
met tout en œuvre pour que 
la population soit bien pré-
parée et comprenne qu’on a 
tout essayé avant la grève. Le 
plus important est de bien ex-
pliquer les enjeux à la popula-
tion pour avoir son soutien si 
au final nous devons partir en 
grève. C’est clairement l’op-
tion préconisée par la CSC.

Et le service minimum? 
Quelle est la position de la 
centrale et pourquoi?

Le premier argument, en tant 
qu’organisation syndicale, 
c’est que le service minimum 
est une limitation du droit de 
grève et donc qu’un tel pro-
cédé nous mettra en difficul-
té nous, mais aussi les autres 
secteurs. Le service minimum 
aux chemins de fer pourrait en 
effet servir de modèle ailleurs. 
L’instauration d’un service mi-
nimum balaiera directement 

un moyen d’action impor-
tant, celui de la grève. Plus 
fondamentalement, et nous 
sommes soutenus par les or-
ganisations de voyageurs à ce 
niveau-là, le service minimum 
ne va rien résoudre. Il n’em-
pêchera pas les mouvements 
dits spontanés et c’est bien 
ceux-là qui posent le plus de 
problèmes à la population. 
Quand nous déposons un 
préavis de grève, nous devons 
le déposer 8 jours avant et 
donc les voyageurs sont infor-
més. Ils savent prendre leurs 
dispositions. Le service mini-
mum ne légalise donc que les 
choses sur lesquels il a une 
prise, c’est-à-dire les préavis. 

Ce que les voyageurs ne 
supportent pas (et on peut 
les comprendre) ce sont les 
mouvements spontanés, non 
encadrés par les organisations 
syndicales, qui sont de mou-
vements de colère des chemi-
nots. Les actions spontanées 
arrivent dans bon nombre de 
cas lorsqu’un de leurs collè-
gues s’est fait agresser par 
exemple. Les cheminots sont 
alors choqués et partent en 
action spontanée. Le service 
minimum ne résoudra donc 
rien à ce niveau-là. Les orga-
nisations de voyageurs ne se 
retrouvent pas dans ce projet 

de loi. Il faut aussi être atten-
tif à la terminologie utilisée, 
nous parlons d’action spon-
tanée, or les médias parlent 
régulièrement de voyageurs 
« pris en otage ». Sous ce vo-
cable apparaît clairement une 
criminalisation de l’action syn-
dicale, ce que nous réfutons 
farouchement. 
Concrètement, voici ce qu’il 
va se passer: 72 heures avant, 
chaque cheminot devra se 
prononcer sur son inten-
tion ou non de participer à 
la grève. 24 heures avant, ça 
sera à la direction d’annoncer 
un plan de transport alter-
natif. En pratique, prenons 
l’exemple d’un train prévu 
entre Charleroi et Bruxelles 
au beau matin. Si 30% du per-
sonnel s’est déclaré prêt à al-
ler travailler la veille, on peut 
considérer qu’un train sur 3 
sera à quai. Dès lors, pratique-
ment tout navetteur lambda 
estimera naturellement pou-
voir se rendre à la gare afin 
d’y attendre son train. Or, 
dans les faits, l’unique train 
qui sera mis à disposition ne 
pourra jamais faire monter 
tous les voyageurs qui auront 
pris la peine de se déplacer 
en gare. Il est physiquement 
impossible de charger 3000 
personnes dans un train de 
1000, entendons-nous bien! 

vice aux voyageurs, pour que 
les coûts ne soient pas trop 
excessifs pour les voyageurs. 
Pour contrer cette image dé-
gradée et dégradante pour les 
cheminots, la CSC Transcom 
propose des actions alterna-
tives. En 2015 a été lancée 
la campagne «Sauvons nos 
trains» dans le but de contrer 
le plan de restructuration de 
la ministre Jacqueline Galant, 
alors en fonction à l’époque 
(NDR: ministre fédérale de 
la Mobilité, chargée de Bel-
gocontrol et de la SNCB). Le 
plan touchait tant les chemi-
nots que les voyageurs. Ce 
plan prévoyait notamment 
des coupes dans l’offre de 
service. La CSC Transcom a 
voulu faire le lien entre les 
économies que la ministre 
voulait faire sur le dos du per-
sonnel et celles qu’elle vou-
lait faire sur le dos des voya-
geurs et la qualité du service. 
Un dépliant a été distribué à 
large échelle. Une pétition a 
récolté 18 000 signatures de 
voyageurs et a été remise à 
l’actuel ministre de la Mobi-
lité et des Transports (NDR: 
l’actuel ministre de la Mobilité 
et des Transports est François 
Bellot — MR). Un site internet 
a été créé pour faire circuler 
l’information et faire passer 
nos messages. «Sauvons nos 

trains» est une campagne de 
longue haleine. Pour nous, 
l’unité avec les voyageurs est 
indispensable. Un meilleur ré-
seau de chemin de fer pour 
tous et un service de qualité 
ne se réaliseront pas sans eux.

Je reviens avec ce que tu di-
sais tout à l’heure, «parfois, 
on n’a pas le choix, il faut 
partir en grève». Pourquoi 
est-ce que la grève est en-
core un moyen d’action im-
portant et nécessaire?

Parmi les moyens d’action qui 
sont à notre disposition pour 
faire passer nos messages, 
pour faire valoir nos préoc-
cupations et nos revendica-
tions et les conduire à terme, 
il y a: la formation; la com-
munication; les médias (par-
fois un bon article peut faire 
beaucoup de pression sur la 
direction); les actions alter-
natives et les négociations. 
Mais quand tout ça a échoué, 
un moment donné, on n’a 
plus que le recours à la grève 
pour être entendu et pris en 
considération. Le motto/la 
devise de la CSC, c’est de dire 
la concertation chaque fois 
que c’est possible et l’action 
quand c’est nécessaire, car il 
n’y a plus d’autres solutions. 
À certains moments, on ar-

rive à un stade où il n’y a plus 
d’autres possibilités que le 
rapport de force et on doit le 
mettre en place. Maintenant, 
je l’ai déjà soulevé, il ne faut 
pas en abuser. Si on l’utilise 
pour tout et n’importe quoi, 
ça n’a plus aucun sens, plus 
aucune crédibilité et en plus 
si on l’utilise trop, on se met à 
dos ceux-là mêmes qui pour-
raient nous soutenir, ceux-là 
mêmes qui sont les premiers 
intéressés pour lesquels on 
lutte, c’est-à-dire les voya-
geurs. Il est vraiment indis-
pensable de bien réfléchir. On 
ne fait pas grève tout le temps 
et sur tous les sujets, mais 
parfois c’est obligatoire, car 
on a épuisé toutes les autres 
possibilités et que la direction 
ou le gouvernement ne veut 
rien entendre. Il mérite donc 
de pouvoir s’en souvenir au 
moyen des grèves.

Qu’est-ce qui est le plus 
difficile, se faire entendre 
par la direction et le gou-
vernement ou bien faire 
comprendre à la population 
pourquoi on part en grève?

Les deux sont difficiles. Quand 
on annonce une grève, les 
médias ne parlent pas des 
motifs de la grève. L’angle 
d’approche est trop arbitraire. 

 ©
  J

ea
n-

M
ar

c 
Q

ui
ne

t |
 B

el
pr

es
s.

co
m

LE RÉVEIL - Numéro 2
Mai 2018

2726



On se retrouvera alors dans 
une situation ingérable où 
l’on sera forcé de choisir qui 
monte ou pas. Les gens ris-
queront de se bagarrer sur le 
quai, car tous auront un ren-
dez-vous important à faire 
valoir, car tous auront dit à 
leur patron qu’ils venaient tra-
vailler… C’est une hérésie! Le 
service minimum ça va être 
un chaos maximum, on en est 
persuadé. Mais ce n’est pas 
tout. Aujourd’hui, en cas de 
grève annoncée avec un pré-
avis, les voyageurs peuvent 
prévenir leur patron de leur 
absence en présentant une 
attestation délivrée en gare. 
Dorénavant, le patron pourra 
très bien dire qu’au vu de la 
tenue d’un service minimum, 
le travailleur serait à même 
de se présenter. Ils risqueront 
d’être pénalisés et d’avoir un 
jour d’absence non justifié. La 
plus-value de ce projet de loi 
est à nos yeux complètement 
nulle. Il est évident que c’est 
un projet de loi hautement 
politique. C’est une idée libé-
rale qui revenait depuis des 
années et ils ont enfin pu la 
mettre en œuvre. Malheureu-
sement, sur le fond nous res-
tons persuadés que ça ne va 
rien résoudre. La mesure est 
applicable depuis le 1er avril. 
La CSC Transcom et toutes 
les autres organisations syn-
dicales confondues se sont 
opposées depuis le début à 
ce projet, mais voilà, c’est de 
nouveau un point où la direc-
tion n’a absolument pas écou-
té l’avis des organisations 
syndicales. Et comme c’est un 
projet politique, il fallait que 
ça passe.

Des dispositions sont-elles 
prises ou envisagées afin 
de limiter les impacts que 
ça aura directement sur les 
voyageurs?

Nous n’avons aucune prise. 
Nous avons été contraints 
de nous dissocier du débat. 
La ministre Jacqueline Ga-
lant puis le ministre François 
Bellot nous ont invités à né-
gocier sa mise en application. 
Nous avons essayé, mais nous 
avons décidé de stopper les 
discussions, car quelque part 
on approuvait un projet avec 
lequel on n’était pas du tout 
d’accord. Le gouvernement, 
via les textes légaux, et la di-
rection, via des circulaires de 
mise en application, seront 
demain les seuls respon-
sables du chaos. Si demain 
subviennent des problèmes à 
cause de trains surchargés, de 
rixes sur le quai, ce sont tous 
les députés qui ont poussé 
sur le bouton au moment du 
vote de ce projet au parle-
ment qui devront en assumer 
les conséquences. Ça sera 
leur responsabilité, pas celle 
des cheminots ni celles des 
organisations syndicales.

Le risque n’est-il pas 
énorme présenté comme 
ça?

On verra comment ça se 
passe, concrètement je ne 
peux pas préjuger de ce qui 
va arriver. Nous en tous cas, 
on les aura plus que prévenus 
des risques potentiels!

Dans un monde toujours en 
constante évolution, plus 
mobile, comment penses-
tu que la SNCB peut-elle 
répondre aux attentes des 
voyageurs? Mais surtout 
des futures générations qui 
ont de plus en plus l’habitu-
de d’être nomade?

Je pense que ce qui fait vrai-
ment défaut en Belgique c’est 
une vision générale sur la mo-
bilité. Pour commencer, il faut 
savoir qu’il existe 4 ministres 
de la mobilité. C’est déjà de la 
folie. Notre pays est bien suf-
fisamment compliqué, alors 
quand on y ajoute les nom-
breux intérêts politiques de 
chacun, il devient utopique 
de vouloir tout bien coordon-
ner. Il devrait au moins exister 
un plan général de la mobilité 
où le ferroviaire serait repris 
comme colonne vertébrale à 
laquelle les bus, les trams, les 
taxis, toutes les alternatives 
de mobilité viendraient se rac-
crocher pour faire du porte-à-
porte. Aujourd’hui, ça n’existe 
pas. Il y a des efforts qui sont 

faits en ce sens-là avec des 
cartes Mobib où on intègre 
à la fois le métro, le tram et 
le train, mais ce n’est pas gé-
néralisé sur tout le territoire. 
Il n’y a pas encore de coor-
dination entre les correspon-
dances bus-trains et ça, c’est 
vraiment un problème, car les 
gens n’arrivent pas tous tout 
de suite à leur gare. Les pe-
tites gares sont d’ailleurs très 
mal desservies. C’est aussi un 
souci et il résulte directement 
des phases de restructura-
tion. Pour la SNCB, la TEC, De 
Lijn ou la Stib, les moyens di-
minuent. De manière linéaire 
on supprime d’abord du per-
sonnel pour ensuite suppri-
mer des bus, trains, trams dits 
non rentables. Dernièrement, 
la CEO de la SNCB a fait 
ressurgir l’idée de remplacer 
les trains par des bus sur les 
lignes moins rentables. Nous 
continuerons à dénoncer ce 
projet tout simplement, car 
un bus met beaucoup plus de 
temps de parcours qu’un train 
(NDR : un train roule ~ à 120 
km/h et peut atteindre 200 
km/h sur les grandes lignes). 
Personne ne va donc monter 
dans ce bus. On conclura ra-
pidement que le bus ne fonc-

tionne pas, qu’il n’intéresse 
personne, et on finira par le 
supprimer lui aussi. On aura 
donc supprimé le train, puis 
le bus, il ne restera alors plus 
rien. En conséquence, les 
gens sont forcés à prendre 
la voiture. Pour solutionner 
ce problème, il faut que les 
petites lignes, ce qu’on ap-
pelle plus communément le 
réseau capillaire, alimentent 
les grosses lignes. Les bus 
alimentent les petites gares, 
qui eux-mêmes alimentent les 
grandes. On draine donc les 
gens vers le train qui est un 
transport de masse. Il est im-
portant aussi de repenser les 
parkings, ils sont hyper chers. 
Pourquoi? Car on essaie de 
faire de l’argent, mais s’ils 
étaient gratuits autour des 
grandes gares, beaucoup plus 
de gens prendraient le train. 
Or les gens sont refroidis vu le 
prix exorbitant des parkings. Il 
y a plein de choses à repenser 
comme ça si on veut faire des 
transports publics une alter-
native à la voiture, mais au-
jourd’hui ce n’est pas encore 
le cas. Aujourd’hui ça reste le 
tout à la voiture, les voitures 
de société, les camions. Pareil 
pour le trafic de marchan-

dise par barge de bateau ou 
par trains, c’est le camion qui 
reste la priorité. Tant que nous 
n’aurons pas attaqué tous ces 
gros lobbys, on continuera 
tous inlassablement à rouler 
avec notre petite voiture et 
fatalement à polluer.

Comment dans la suite de 
toutes les COP qui se suc-
cèdent, la SNCB se pré-
pare-t-elle à relever le défi 
environnemental et quel 
travail fournit-elle au quo-
tidien pour le relever? 

Au niveau de l’entreprise, il 
existe des initiatives qui sont 
prises dans ce sens-là (un 
parc éolien a été construit par 
exemple afin que cette instal-
lation fournisse de l’électricité 
dont nous sommes de gros 
consommateurs). Il y a tout 
un tunnel qui est recouvert 
de panneaux solaires aussi. 
La SNCB va également de-
mander aux conducteurs de 
commencer à pratiquer l’éco-
driving (dans la manière de 
freiner une locomotive ou de 
l’accélérer, comme les voi-
tures, il y a moyen de faire des 
économies d’énergie). Il existe 
aussi une charte concernant 
ce qui a trait à l’environne-
ment et le durable en général. 
Mais il ne faut pas se leurrer, 
là où le bât blesse, c’est au 
niveau du financement. Tant 
que les moyens ne seront 
pas octroyés en ce sens, ça 
n’avancera pas. La volonté 
doit avant tout naitre du po-
litique. Les faits sont ceux-là: 
ce gouvernement a diminué 
20% des moyens et on conti-
nue de demander que la pro-
ductivité des travailleurs aug-
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En tant qu’organisation syn-
dicale, il est vrai que l’on n’y 
travaille pas suffisamment. Il 
faut renverser la vapeur. On 
ne met pas suffisamment en 
avant le travail des cheminots. 
La revalorisation est inexis-
tante.

De manière générale, ce 
sont les services publics qui 
prennent cher. Ce n’est pas 
normal. En Angleterre ils ont 
tenté l’expérience lors d’une 
émission télévisée: 1 semaine 
dans un quartier sans services 
publics! Plus d’eau, plus de 
gaz, plus d’électricité, plus de 
bus, plus de ramassage des 
poubelles, plus de trains, plus 
d’écoles… 

Les gens se sont très vite ren-
du compte de l’importance 
des services publics. Ici, tout 
le monde râle sur le fait que 
l’on paie trop d’impôts. À 
juste titre, ils paient trop par 
rapport à d’autres: il n’y a pas 
de justice fiscale. Mais en at-
tendant, le constat, reste que 
les gens ne savent plus à quoi 
servent les impôts.

Un dernier mot pour les 
jeunes?

En tant que jeune, vous 
connaissez le train. Pour vos 

trajets scolaires en secondaire 
ou en kot à l’unif, ou pour aller 
à Werchter ou à Pukkelpop, à 
un moment de votre vie, la 
plupart d’entre vous auront 
pris le train. Dans un monde 
idéal, il faudrait qu’il soit ac-
cessible à très bas prix et 
qu’une fois adulte, l’envie de 
prendre le train pour votre 
transport quotidien soit tou-
jours là, que ce soit pour le 
boulot ou pour les loisirs! 
Mais pour y arriver, nous de-
vons construire ensemble un 
monde ferroviaire de meil-
leure qualité, plus performant, 
plus abordable, qui dessert 
toute la Belgique, y compris 
dans les coins les plus reculés 
de nos campagnes. Plus de 
trains, à l’heure, confortables, 
en coordination avec les 
autres modes de transport... 
voilà notre envie pour une 
mobilité douce, respectueuse 
de l’environnement et donc 
de votre avenir. En attendant, 
je vous encourage à prendre 
le train et à discuter avec les 
cheminots. Ils ont tout un 
monde à vous faire découvrir! 
Bon voyage.

Propos recueillis par:

Flavio Schillaci
Chargé de communication

Jeunes CSC

mente de 4% chaque année. 
Ça devient compliqué pour 
tout le personnel. 

Comment imagines-tu la 
SNCB de demain? 

Le grand enjeu de demain 
c’est l’Europe qui veut ou-
vrir totalement le marché à 
la concurrence. Dès 2023, 
d’autres sociétés que la SNCB 
pourront faire rouler des 
trains sur le territoire belge. 
C’est une réalité encore assez 
confidentielle à l’heure ac-
tuelle. Si le contrat de trans-
port public (et la dotation qui 
en découle) devrait pouvoir 
rester attribué à la SNCB pour 
au moins encore 10 années, 
d’autres pays ont déjà choisi 
depuis des années la libéra-
lisation totale. En Angleterre 
par exemple, il existe 23 so-
ciétés différentes de chemins 
de fer, avec des prix, des ho-
raires, et des conditions de 
travail différents. Heureuse-
ment, Infrabel ne sera pas pri-
vatisé ni mis en concurrence 
avec d’autres. Ça restera le 
gestionnaire du réseau (NDR: 
celui qui entretient les voies, 
qui choisit quel train passe, 
qui régule le trafic belge). 
Mais la partie transporteur (la 
SNCB) pourra être mise en 
concurrence avec des socié-

tés comme Virgin, Deutsche 
Bahn, SNCF… Mais le ministre 
Bellot a été très clair. La SNCB 
a 5 ans pour se redresser, pour 
supprimer la dette (qui s’élève 
à 7 milliards d’euros), pour 
réduire le nombre d’agents, 
pour augmenter la producti-
vité, pour améliorer la qualité 
du service, pour supprimer 
les problèmes de ponctuali-
té. Une série d’objectifs aux-
quels la SNCB doit répondre 
et dont elle ne connait pas 
encore vraiment les critères. 
Tous les jours la direction 
demande plus d’efforts pour 
un objectif dont on ne sait 
pas s’il est atteignable. Nous 
n’avons donc aucune garantie 
que la SNCB ne sera pas mise 
en concurrence malgré tous 
les efforts qu’on demande de 
faire aux agents. Les objectifs 
sont très compliqués à at-
teindre et ne dépendent pas 
que des cheminots. Parce que 
d’un côté on continue à dimi-
nuer les moyens et de l’autre 
on demande à être plus per-
formant. L’équation est quasi-
ment insoluble. 

La perspective est très 
sombre, mais au niveau 
syndical, quelle est la SNCB 
dont vous rêvez?

Une SNCB coordonnée avec 

tous les autres moyens de 
transport. Les chemins de fer 
devraient offrir un meilleur 
service public. Nous restons 
persuadés que c’est l’offre qui 
amène les voyageurs. Ce n’est 
pas en supprimant des trains 
qu’on va attirer les gens vers 
le ferroviaire. L’offre doit être 
présente même dans les ré-
gions où on se dit qu’il n’y a 
personne. Il faut d’abord offrir 
le service et ensuite les gens 
viendront prendre le train 
en remplacement de la voi-
ture. Je rêve aussi d’une très 
bonne coordination avec les 
autres moyens de transport, 
c’est indispensable. Et puis 
surtout, je souhaiterai que le 
personnel soit de nouveau 
fier de ce qu’il fait, car on les 
a tellement cassés ces der-
nières années qu’ils ont ten-
dance à se cacher. Les chemi-
nots se sont trop habitués à 
entendre que les trains sont 
toujours en retard ou toujours 
en grève. Il faut que ça cesse. 
Il faut rendre aux cheminots 
une confiance, une certaine 
forme de reconnaissance, 
ils travaillent pour le bien de 
tous, ils font quelque chose 
de formidable. L’image qu'en  
a la population est détériorée.

Y a-t-il des initiatives?
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La Wallonie s’est engagée vis-à-vis de l’Europe 
à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
(GES) de ses secteurs non-industriels (princi-
palement les bâtiments et les transports) de 
14,7 % en 2020 par rapport à 2005. Elle est 
sur la bonne voie pour atteindre son objectif 
malgré un mauvais élève: le secteur des trans-
ports! Le graphe ci-dessous, issu d’une présen-
tation de l’AWAC (Agence Wallonne de l’Air et 
le Climat), nous indique qu’en 2015, 25% des 
émissions de GES étaient dues au transport. 
Les émissions de ce secteur ne cessent de 
croître, principalement à cause de l’augmenta-
tion du nombre de voitures sur nos routes et 
de km parcourus.

Nous sommes presque certain que la Wallo-
nie héritera de la part de l’Europe d’un ob-
jectif de réduction des émissions de GES de 
ses secteurs non-industriels de 35% en 2030 
par rapport à 2005. Il s’agira dès lors pour les 
transports de faire leur part pour atteindre cet 
objectif ambitieux. Les solutions sont connues 
: investir massivement dans les transports pu-
blics (ce qui maintiendrait et créerait beaucoup 
d’emplois non délocalisables), développer le 
covoiturage, encourager l’intermodalité et la

multimodalité… Bref, les transports seront 
amenés à évoluer de façon drastique dans les 
prochaines années. Ceci pourra être accompa-
gné d’une série de retombées positives pour 
les Wallons: une meilleure qualité de l’air d’où 
une meilleure santé et une diminution très 
forte de la congestion pour n’en citer que deux.

François Sana
Service d'étude

ACV-CSC

L'impact des transports 
sur l'environnement

LE RÉVEIL - Numéro 2
Mai 2018

POUR COMPLÉMENT D'INFORMATION...

CSC Transcom: L’une des 8 Centrales professionnelles du pilier professionnel de la CSC. Les 7 autres sont: 
CNE (Centrale Nationale des Employés); SPORTA (Association pour sportifs); CSC-Bâtiment Industrie et 
Énergie; ACV-CSC-Metea (métal et textile); CSC-Alimentation et Services; CSC-Services Publics; CSC-En-
seignement.

Centrale: La centrale représente les travailleurs dans les commissions paritaires, étudie les problèmes pro-
fessionnels rencontrés dans le secteur, les conditions de travail, la situation économique des entreprises et 
l'emploi, et mène les actions nécessaires en collaboration avec les fédérations professionnelles, les déléga-
tions syndicales et les comités syndicaux d'entreprise

Belgocontrol: Entreprise publique autonome dont la mission est d'assurer la sécurité du trafic aérien dans 
l'espace aérien dont la Belgique est responsable.

CGSP: La CGSP est une fusion de différents syndicats de tendance socialiste des services publics. Elle a 
pour mission la défense des services publics pour la FGTB et se focalise ainsi sur les préoccupations sociales 
et les intérêts du travailleur.

4 ministres de la mobilité: Pour le Gouvernement fédéral: François Bellot (MR) (ministre de la Mobilité, 
chargé de Belgocontrol et de la Société nationale des chemins de fer belges); pour le Gouvernement wallon: 
Carlo Di Antonio (CDH) (ministre de l'Environnement, de la Transition écologique, de l'Aménagement du 
Territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings); pour le 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale: Pascal Smet (sp.a) (ministre chargé de la Mobilité et des 
Travaux publics); pour le Gouvernement flamand: Ben Weyts (N-VA) (ministre de la Mobilité, des Travaux 
publics, de la Périphérie flamande de Bruxelles, du Tourisme, et du Bien-être des animaux).

CEO de la SNCB: Sophie Dutordoir est l’actuelle Chief Executive Officer (en français Directrice Générale) 
de la Société Nationale des Chemins de fer Belges (SNCB).

Les COP: La Conférence des parties (en anglais Conference of Parties), également appelée Conférence des 
États signataires, est l'organe suprême de certaines conventions internationales. Elle est composée de tous 
les États membres de la conférence (États parties) et vérifie la bonne application des objectifs des conven-
tions internationales adoptées. Elle a été adoptée en 1992 pour maîtriser l'augmentation des gaz à effet de 
serre causée par l'homme, dans le but d'éviter un dérèglement dangereux du climat. La dernière COP en 
date (COP 23) a eu lieu en novembre 2017 à Bonn (en Allemagne). La prochaine aura lieu à Katowice (en 
Pologne) fin 2018.

Un parc éolien: Fin 2015, le premier train «à voile» a circulé à l’énergie éolienne suite à l’activation des 7 
premières éoliennes du parc Greensky à Gingelom. Ce parc éolien, situé le long de la ligne à grande vitesse 
(LGV) Louvain-Liège et de l’autoroute E40, est l’un des plus grands de Belgique. Les trains de trois lignes 
ferroviaires sont désormais alimentés en énergie verte. Ce parc permet d’éviter l’émission de 15.000 tonnes 
de CO2 par an.

Un tunnel: À Anvers, 16.000 panneaux solaires (pour une surface de 50.000m²) ont été installés sur le toit 
d’un tunnel ferroviaire de la ligne à grande vitesse reliant Anvers à Amsterdam. Le tunnel du soleil permet 
une production d’électricité annuelle de 3.300 MWh.

Ecodriving: La SNCB s’est engagée pour la protection de l’environnement. Elle veut offrir à tous les clients 
une mobilité sûre, fiable et durable, de porte à porte, dans laquelle ses trains occupent une place cen-
trale. Une mobilité plus écologique tend à rendre la société plus durable. La SNCB y contribue par: 1- une 
augmentation du nombre de voyageurs transportés, car les avantages du train permettent de donner une 
bouffée d’air tant à la mobilité qu’à l’environnement. 2- un renforcement du caractère durable du transport 
ferroviaire via une approche durable intégrale de toutes ses activités (exploitation des trains, gestion des 
gares et des bâtiments de service, entretien des trains et processus de travail). 3- une collaboration à une 
mobilité intermodale intégrée, avec le train comme épine dorsale d’un réseau intelligent de solutions de 
mobilité. Pour en savoir plus leur vision et leur stratégie en matière de durabilité ainsi que sur leurs points 
d'action dans le futur, parcourez leur brochure "Transporter durable, travailler durable" via http://www.bel-
gianrail.be/fr/corporate/Durabilite.aspx

Infrabel: Gestionnaire de l'infrastructure du réseau des chemins de fer belges.
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TERRAIN
LE

«Un jeune wallon sur 6 n’est ni 
à l’emploi ni en formation». Ce 
constat cinglant est sorti dans 
la presse durant le mois de no-
vembre 2017 et a trouvé un écho 
dans le monde politique et média-
tique.

Une actualité en chassant une 
autre, on ne parle déjà plus de 
ces oubliés de notre société… 
En plus de n’être ni à l’emploi, 
ni à l’école, ni en formation (Not 
in Employment, in Education 
or Training), ces NEETs ont un 
parcours souvent parsemé d’em-
buches. Peu de qualification, dé-
socialisation, problèmes d’ordre 
financier, problématiques liées 
au logement, difficultés liées à 
la mobilité… Autant d’obstacles 
rencontrés par ces jeunes avant 
d’accéder à l’emploi. Cependant, 
force est de constater que les 
pouvoirs publics remettent en 
question les aides apportées aux 
projets porteurs de sens et de 
résultats auprès de ces jeunes 
NEETs. de plus, si le travail est 
une condition nécessaire à l’inté-

gration de ces jeunes, le travail, 
il n’y en pas pour tout le monde 
et encore moins dans notre pros-
père (sic) Wallonie! Les mesures 
mises en place par les gouverne-
ments fédéral et wallon ne vont 
au contraire que dans le sens de 
la précarisation des jeunes et de 
leurs conditions de travail. Au ta-
bleau des horreurs:

•	 les starters jobs: diminution 
de 18% du salaire des jeunes 
entre 18 et 21 ans pour fa-
voriser la création d’emploi 
chez les jeunes. Bilan: un 
coût de 78 millions d’euros 
pour la sécurité sociale pour 
670 postes potentiellement 
créés…

•	 contrôle accru des étudiants 
bénéficiant du revenu d’in-
tégration avec sanctions 
pour les CPAS qui n’excluent 
pas suffisamment de jeunes 
étudiants. 5 millions d’euros 
d’économie planifiée sur les 
jeunes les plus vulnérables 
qui ont besoin de ce revenu 

pour réussir leurs études et 
s’intégrer dans le monde du 
travail.

•	 abaissement à 25 ans de la 
limite d’âge pour terminer 
son stage d’insertion met-
tant en difficulté des milliers 
de jeunes chaque année. 
Autrement dit, obligation de 
terminer ses études avant 
24 ans sous peine d’être 
condamné à être un Tanguy.

•	 jobs étudiants de plus en 
plus flexibles et de plus en 
plus concurrentiels pour le 
travail salarié (autorisation 
du travail le dimanche pour 
les – de 18 ans à partir du 
1er janvier 2018).

C’est notamment suite à ces 
constats  qu’est né le projet 
«Coup de Boost», un dispositif 
créé à l’initiative des organisa-
tions syndicales (CSC et FGTB) 
et du Forem. La particularité du 
projet est d’allier entretiens in-
dividuels, activités collectives et 

Il est temps de remettre les 
NEETS à l’agenda politique !

«libre-service», à l’image du dis-
positif des cellules de reconver-
sion. Les expertises des trois par-
tenaires sont complémentaires, 
tantôt liées aux droits des jeunes, 
à la résolution de situations dif-
ficiles, tantôt liées à la concréti-
sation de leur projet profession-
nel ou à la remobilisation et la 
rupture de l’isolement. Et c’est 
aussi grâce à ce partenariat que 
se mettent en place des projets 
de formations,  que des jeunes 
s’émancipent, qu’ils prennent 
conscience de leurs compé-
tences, les renforcent à travers la 
pratique de stage et obtiennent 
enfin un contrat de travail. 

En 2017, près de 148 jeunes ont 
bénéficié d’un accompagnement 
«Coup de Boost» sur Mons et sur 
Charleroi. Beaucoup d’entre eux 
n’ont pas de diplôme. En effet, 
seulement 25% des participants 
ont terminé et réussi l’enseigne-
ment secondaire. C’est pourquoi 
on observe un pourcentage im-
portant de jeunes qui reprennent 
des études ou une formation 

qualifiante, à savoir 39%, après 
leur accompagnement dans 
notre service.
A l’issue de leur parcours à «Coup 
de Boost», ce sont 33 jeunes qui 
ont décroché un job d’une durée 
de minimum 1 mois.

Tous les jours, des bénévoles, des 
travailleurs sociaux, des perma-
nents syndicaux travaillent avec 
ces jeunes afin de leur amener 
des solutions avec des moyens de 
plus en plus réduits. Il est temps, 
à l’aurore des élections que nous 
vivrons en 2018 et 2019, que les 
politiques prennent à bras-le-
corps des mesures structurelles 
pour l’emploi des jeunes ainsi 
que leur qualité de vie.

Nicolas Dumont 
Permanent Jeunes CSC 

Mons-La Louvière

Coraline Bracaval

Accompagnatrice sociale 
en charge des Neets 
SOS DÉPANNAGE
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L’ANALYSE#02 La pension à points

Du droit à la pension… 

Notre système de pension actuel est un pilier fonda-
mental de notre sécurité sociale. Basé sur les cotisa-
tions sociales générées par les travailleurs, il assure 
un revenu aux travailleurs pour souffler après une 
carrière bien remplie. Notre système est fondé sur la 
solidarité entre générations. Il est particulièrement 
efficace, car il n’est pas soumis aux fluctuations du 
marché ni à la loi du profit maximum des entreprises 
privées, contrairement à l’épargne-pension indivi-
duelle des compagnies d’assurances.

Pourtant, le gouvernement fédéral actuel (MR, 
N-VA, CD&V et Open VLD) ne voit pas d’un bon 
œil notre système de pensions. Selon lui, nos pen-
sionnés coûtent trop cher et la sécurité sociale est 
inefficace. Depuis son accession au pouvoir, ce 
gouvernement s’est attaqué à nos pensions en ré-
duisant le montant des pensions et en nous faisant 
travailler plus longtemps: recul de l’âge de départ à 
la pension à 67 ans (au lieu de 65 ans auparavant); 
recul de l’âge de départ à la prépension dans le privé 
(progressivement vers 60 ans); diminution du mon-
tant de la pension en changent les modes de calculs 
(calcul sur base des 45 premières années à place des 
45 meilleures années, réduction de la valeur des pé-
riodes de chômage et de prépension pour calculer 
la pension…). Certains retraités perdent ainsi plus de 
100€ par mois de pension.

… À la pension à points ? 

Malgré les économies qui ont déjà été faites, le gou-
vernement ne compte pas en rester là. En juin 2017, 

D. Bacquelaine a annoncé vouloir mettre en place 
une réforme structurelle des pensions: la pension 
à points.

Qu’est-ce que ça signifie? Avec le système à points, 
l’âge de départ et le montant de la pension ne se-
ront plus calculés sur base des cotisations des tra-
vailleurs, mais sur base de points accumulés après 
chaque année de carrière. 

Comment connaître l’âge de départ à la retraite et le 
montant que nous percevrons? Justement, impos-
sible de le savoir à l’avance! Ce n’est que lorsque 
nous prendrons notre retraite que nos points seront 
convertis en euros. Ce système instaure une incer-
titude totale sur l’âge et le montant de la pension. 

Plus fort encore. Savez-vous comment sera calculée 
la valeur du point? Elle ne dépendra pas unique-
ment de notre travail et de nos cotisations comme 
aujourd’hui, mais aussi de facteurs extérieurs sur 
lesquels nous n’avons aucun contrôle tels que: le 
budget de l’État, l’espérance de vie ou encore l’évo-
lution du salaire moyen des Belges.

Concrètement, cela signifie que si les finances pu-
bliques sont dans le rouge, la valeur du point dimi-
nuera automatiquement et nous devrons travailler 
plus longtemps ou recevoir moins de pensions. Si 
l’espérance de vie augmente, pareil, la valeur du 
point baissera. Même chose si les salaires dimi-
nuent, ou que l’emploi flexible et les mini-jobs à la 
Deliveroo deviennent la norme. 

Au final, la pension à points remet en question tout 

Le 19 décembre à Bruxelles, 40 000 personnes ont rejoint l’appel des syndicats 
pour défendre notre système de pension. À l’opposé de la pension à points du 
ministre des Pensions Daniel Bacquelaine (MR) visant à nous faire travailler plus 
longtemps pour moins de pensions, les syndicats proposent de réinvestir dans 
nos pensions: pour que nos parents puissent profiter de leur retraite et que les 
jeunes accèdent à un emploi de qualité. Devant la mobilisation des travailleurs, 
le ministre a retardé son plan, mais ne l’a pas encore abandonné. Au printemps, 
la bataille continue. 

notre système de pension. Elle transforme ce qui 
est aujourd’hui un droit, en une gigantesque loterie 
sans ticket gagnant. 

En quoi les jeunes sont-ils concernés ?

On entend beaucoup de jeunes dire: «La pension 
ça ne me concerne pas, je suis loin d’avoir fini de 
travailler». Ou aussi: «De toute façon quand je serai 
en fin de carrière, le droit à la pension ça n’existe-
ra plus». De prime abord, les pensions paraissent 
ne concerner que nos parents ou grands-parents. 
Pourtant, en y regardant de plus près, la jeunesse ne 
sera pas épargnée.

D’abord, les jeunes auront plus de difficulté à trou-
ver du boulot en sortant des études. Si nos aînés 
travaillent plus longtemps, c’est autant de boulots 
qui ne se libèrent pas pour les jeunes. Il est complè-
tement absurde de faire travailler nos parents plus 
longtemps, alors que près de 100 000 jeunes sont à 
la recherche d’un emploi. 

Ensuite, les jeunes auront une situation plus pré-
caire. Les jeunes travailleurs auront plus de difficul-
tés à boucler les fins de mois car ils devront assurer 
financièrement pour leurs parents à la retraite. Mais 
c’est aussi le cas pour les étudiants qui dépendent 
des revenus de leur famille. Pas sûr que la famille ai 
des salaires suffisants pour aider grands-parents et 
étudiants en même temps…

Enfin, les jeunes parents vont perdre leurs premiers 
alliés pour la garde et l’éducation des enfants. Be-
soin de souffler? Impossible d’aller chercher les 
enfants à l’école? Partir pour un séjour en amou-
reux? Normalement, nous pouvons compter sur les 
grands-parents pour prendre soin des enfants, ce ne 
sera plus le cas s’ils sont toujours au travail.

En fait, la pension à points aura un impact sur quatre 
générations.

Une réforme absurde? Pas pour tout le monde !

Si nous sommes tous perdants, quel est l’intérêt de 
la pension à points de Bacquelaine? La grande ma-
jorité de la population ne bénéficiera pas de cette 
réforme, cependant, la pension à points est très in-
téressante pour le gouvernement et une toute pe-
tite minorité de grands actionnaires.

D’abord, au niveau du budget de l’État, maintenir les 
gens plus longtemps au travail ou diminuer le mon-

tant des pensions permet de réduire les dépenses 
de l’Etat et de faire des économies. Nos pensions 
sont utilisées pour renflouer les caisses de l’État.

Ensuite, au niveau des salaires, faire travailler les 
gens plus longtemps alors qu’il n’y a déjà pas assez 
d’emploi pour tout le monde augmente le nombre 
de chômeurs. Et, plus il y a de chômeurs, plus la 
compétition entre les travailleurs avec et sans em-
ploi augmente. Conséquence? Les conditions de 
travail et les salaires sont tirés vers le bas. Les jeunes 
travailleurs de Deliveroo en savent quelque chose. 
Baisser les salaires d’un côté, c’est augmenter les 
profits des grandes entreprises et de leurs action-
naires de l’autre.

Enfin, au niveau du secteur des assurances privées, 
les pensions légales qui font aujourd’hui partie de 
la sécurité sociale représentent 40 milliards d’eu-
ros de manque en gagner. Un énorme marché po-
tentiel. Diminuer le montant des pensions légales 
pousse les gens à ouvrir des épargnes-pensions in-
dividuelles auprès de ces compagnies d’assurances. 
Ces épargnes-pensions coûtent plus cher et sont 
plus risquées que notre système de sécurité sociale, 
mais elles sont une source de profit pour les action-
naires de la finance.

Nous faire travailler plus longtemps pour moins de 
pensions est un choix politique. Notre gouverne-
ment pourrait faire le choix d’investir plus dans nos 
pensions, comme la France ou l’Autriche qui inves-
tissent près de 15% de leur PIB dans les pensions 
(contre 10% chez nous). À la place, le gouvernement 
préfère faire des économies sur le dos des pension-
nés, augmenter la concurrence entre nous et offrir 
de nouvelles sources de profits à la grande finance. 

Quelle société voulons-nous pour le futur? Quel est 
notre idéal? Une société où nos parents peuvent 
profiter de leur retraite tout en libérant des emplois 
pour les jeunes, ou une société dans laquelle nos 
aînés se tuent au travail pendant que les jeunes ga-
lèrent à décrocher un boulot? Une société où nous 
travaillons pour vivre, ou une société où nous vivons 
pour travailler? Une société de la solidarité et de la 
coopération, ou une société de l’individualisme et 
du chacun pour soi? Le choix de notre système de 
pension est un choix de société, un choix politique 
sur lequel nous avons notre mot à dire. Nos pen-
sions sont un droit! À nous de les défendre!

Nel Van Slijpe
Permanent Jeunes CSC

Bruxelles

La pension à points? 
Les jeunes n’en veulent pas!
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TÉMOIGNAGES

Situé dans une vieille cave voûtée dans le centre de 
Mons, le LAB (Local Autogéré du Borinage) a ouvert 
en mars 2017 à l’initiative d’un groupe de jeunes du 
Borinage pour leur permettre de s’organiser dans 
la lutte et proposer une offre culturelle alternative. 
Concrètement, toutes les semaines, le LAB s’anime 
pour un concert, une table ronde, une conférence 
gesticulée, une projection de film ou tout simple-
ment une réunion militante. Pour qu’elles soient 
accessibles au plus grand nombre, les activités sont 
proposées à prix libre, chacun participe en fonction 
de ses moyens. Les produits proposés au LAB provi-
ennent du commerce équitable ou de producteurs 
locaux, leur vente permet au local d’auto-financ-
er ses activités et de fonctionner sans subsides.

L’autogestion 
comme projet

	 Le LAB sou-
haite permettre au 
plus grand nombre de 
jeunes de participer à 
ses activités mais éga-
lement leur permettre 
de définir le programme 
du local et de partici-
per à sa gestion. Sur 
base d’une structure 
peu formalisée et de 
l’organisation régulière 
d’assemblées générales 
durant lesquelles sont 
prises les décisions qui 
concernent le groupe, 

se construit la tentative 
d’abolir la distinction 
entre le statut d’usager 
et celui de gestionnaire 
pour donner à chacun 
la possibilité de deve-
nir autogestionnaire. 
Le contenu d’une lutte 
réside dans la pratique 
qu’elle met en œuvre 
et qu’elle construit 
au quotidien plus que 
dans les finalités qu’elle 
proclame. Rejetant le 
purisme idéologique, 
le LAB amène de nou-
velles pratiques dans la 
vie quotidienne de ceux 
qui le fréquentent; en 

ce sens, il constitue un 
projet radical et poli-
tique.

Éducation populaire et 
résistance à la culture 
marchande

	 Lieu de dé-
bats et d’échanges, le 
LAB permet aux jeunes 
de s’approprier de nou-
velles connaissances 
et de développer une 
capacité d’analyse cri-
tique de la société 
ainsi que des vérités 
et des savoirs qu’elle 
produit. A ce titre, le 

LAB est l’héritier 
d’une longue tradition 
d’éducation populaire. 
Lieu de culture, le LAB 
se conçoit comme une 
alternative à l’hégémo-
nie de la culture mar-
chande produite par la 
société capitaliste.

Pour venir au LAB :
10, rue Marguerite 
Bervoets
7000 Mons

Martin Guérard

JOC Mons-Borinage

Le LAB, 
un espace 
d'engagement
au service
de la lutte
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C’EST ARRIVÉ PRÈS DE 
CHEZ VOUS

«Il faut être clair, nous n’avons ja-
mais fait grève pour embêter les 
étudiants», répond d’emblée le 
syndicaliste liégeois.

Mais pourquoi  des mouvements 
de grève naissent-ils assez ré-
gulièrement en décembre et en 
juin? «Cela n’a rien à voir avec 
les examens scolaires, c’est tout 
simplement lié aux moments de 
négociation, explique Jean-Louis 
Baudon. Il se fait que les deux 
temps forts de la négociation entre 
les syndicats et la Société Régio-
nale  Wallonne des Transports, 
l’organe de gestion des TEC, coïn-
cident avec la fin d’année civile et 
la fin de l’année scolaire. Quand 
la concertation bloque, qu’il n’y a 
pas moyen de trouver une solution 
négociée, la grève reste le dernier 
recours.»

Défendre la mobilité

Cela peut sembler paradoxal, 

bien souvent pourtant, les 
grèves de bus sont motivées 
par la défense de la mobilité! «Si 
nous réclamons la mise en service 
de lignes supplémentaires, si nous 
demandons le remplacement de 
véhicules qui ont plus de 20 ans, 
c’est pour renforcer la mobilité et 
la sécurité des voyageurs, c’est 
pour éviter des bus bondés», ex-
plique le délégué CSC.

Par ailleurs, le TEC est un sec-
teur «où la solidarité interprofes-
sionnelle est forte. Le personnel 
n’hésite pas à soutenir les actions 
menées contre les mesures in-
justes qui touchent l’ensemble de 
la population».

Métier stressant

Jean-Louis Baudon pointe un 
autre élément: le métier de 
chauffeur de bus est un métier 
stressant. «Les chauffeurs sont 
continuellement sous pression: il y 

a le stress de la route, le stress des 
embouteillages mais aussi le stress 
lié aux invectives… et d’étincelles 
en étincelles, cela peut mener au 
conflit, dit-il.  La très grande majo-
rité des chauffeurs font leur travail 
correctement mais ils souffrent 
d’une image générale négative vé-
hiculée par les médias, les réseaux 
sociaux. Le nombre de maladies 
cardiaques liées au stress est élevé 
dans l’entreprise. Ce n’est pas une 
excuse mais c’est la réalité. Cela 
étant, il n’y a plus de grève sauvage. 
Toutes les grèves au TEC sont an-
noncées par le dépôt d’un préavis, 
ce qui permet quand même aux 
usagers de pouvoir prendre des 
dispositions, même si pour cer-
taines personnes, il est difficile de 
trouver des alternatives.»

Front commun difficile

Enfin, le délégué permanent 
CSC relève aussi la difficulté 
pour l’une des organisations 
syndicales représentées au TEC 
à rechercher le front commun. 
«Cette organisation, régulière-
ment, décide de faire grève seule 
sans tenir compte de l’avis des 
deux autres… et, résultat, la circu-
lation normale des bus est empê-
chée».

Isabelle Debroux

Responsable Communication 
CSC Liège

Au TEC, à plusieurs reprises, des mouvements de grève ont eu 
lieu à la veille ou pendant les examens scolaires. «Les chauf-
feurs de bus font-ils exprès de se mettre en grève lors de ces 
périodes cruciales pour les étudiants? Leur en veulent-ils?» 
interrogent de nombreux jeunes. Ces questions, nous les 
avons soumises à Jean-Louis Baudon, délégué permanent 
CSC Services Publics au TEC Liège-Verviers.

«On ne fait pas grève 
pour embêter les étudiants»
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LE POINT CULTURE

Bonjour Clara, peux-tu te pré-
senter et nous décrire ton par-
cours?

Je m’appelle Clara Teper, je suis 
française et je viens d’avoir 26 
ans. Je suis née et j’ai grandi à 
Paris où j’ai obtenu un bac litté-
raire. Après le lycée, j’ai fait une 
classe préparatoire littéraire où 
l’on étudiait à la fois la littérature, 
la philosophie, l’histoire et les 
langues. Ces études préparent 
aux grandes écoles ou aux par-
cours universitaires. Ensuite, j’ai 
entrepris une licence de philo-
sophie à l’université et enchai-
né avec un master. En parallèle 
de mes études de philosophie, 
j’ai fait du théâtre en formation 
professionnelle. Après le master 
en philosophie, je me suis rendu 
compte que je n’avais pas forcé-
ment envie de devenir professeur 
ni de faire de la recherche. J’avais 
dans le même temps découvert 
le cinéma documentaire, et j’ai-
mais déjà beaucoup le cinéma 
depuis longtemps. J’ai donc eu 
envie de me lancer dans une for-
mation en cinéma documentaire. 
Je n’avais jamais fait de pratique, 
je ne connaissais rien à la tech-
nique, je ne savais pas utiliser 
une caméra, mais je n’avais pas 

non plus envie de suivre une for-
mation durant 4 ou 5 ans. Cela 
étant, j’avais besoin d’apprendre, 
d’être dans la pratique. Je savais 
qu’il y avait beaucoup de masters 
professionnels qui s’étaient déve-
loppés, entre autres à l’université 
d’Aix-Marseille où j’ai finalement 
postulé et effectué durant 2 an-
nées complètes le master «Mé-
tiers du film documentaire». Le 
master regroupe 15 étudiants 
par promotion. La 1ère année, 
nous devions tous écrire un pro-
jet de film et à la fin de l’année 
un jury en retient 4. Ceux-ci sont 
alors réalisés durant la seconde 
année du master. Ceux dont les 
projets n’ont pas été choisis pour 
être réalisés collaborent sur les 
films des autres. C’est une for-
mation généraliste qui regroupe 
à la fois de la technique, de l’écri-
ture, de la production, mais qui se 
concentre principalement sur la 
réalisation. Ce n’est pas une for-
mation dont on sort spécialiste 
dans un domaine technique par-
ticulier (exemple: chef opérateur, 
ingénieur son). C’est donc dans le 
cadre de ce master que j’ai réali-
sé «Demain l’usine». 

Quels sont tes centres d’intérêt 
en dehors du cinéma? 

Tout d’abord, la lecture. La poli-
tique aussi bien évidemment. Je 
n’ai pas travaillé là-dessus par ha-
sard. J’ai commencé à militer au 
lycée assez jeune. À l’époque, il y 
avait pas mal de manifestations 
étudiantes notamment lycéennes 
et universitaires, nous étions en 
pleine période de réforme de 
l’université. J’ai commencé à vé-
ritablement m’intéresser à la po-
litique et avoir envie de militer à 
ce moment-là. J’ai un peu stoppé 
pendant 1 ou 2 ans et c’est par 
le biais de mes études en philo-
sophie que je suis revenue à la 
politique, car je me suis rendu 

DEMAIN L’USINE:
LA LUTTE DE TRAVAILLEURS
EN IMAGES
LES JEUNES CSC ONT RENCONTRÉ LA RÉALISATRICE 
DU FILM «DEMAIN L’USINE», LAURÉATE DU PRIX DE LA 
COMPÉTITION «TRAVAILLEURS DU MONDE» LORS DU 
MILLENIUM FILM FESTIVAL 2017

compte que les lectures traitant 
de ce sujet étaient celles qui 
m’intéressaient le plus. 

Que raconte le film? Peux-tu 
nous présenter le contexte de la 
lutte?

Le film retrace l’histoire d’une 
usine où des salariés ont lutté 
pendant 4 ans. Ils fabriquaient 
des boîtes de thé des marques 
Lipton et Eléphant qui appar-
tiennent à la multinationale 
Unilever. En septembre 2010, 
Unilever a décidé de licencier 
tous les salariés de l’usine pour 
délocaliser la production. Les sa-
lariés se sont alors battus durant 
1336 jours pour finalement par-
venir à un accord avec Unilever et 
reprendre l’usine en coopérative 
ouvrière. Aujourd’hui, ils sont en-
core une soixantaine à être tous 
coopérateurs de l’usine. Chaque 
membre du personnel est prati-
quement au même niveau pro-
fessionnel et possède une part 
équivalente d’investissement 
dans l’entreprise. Concrètement, 
ils dirigent l’usine à 58. Il n’existe 
plus de patron qui récupère des 
profits ni ne donne d’ordres. Le 
tournage a duré 1 mois, c’est 
donc une plongée au cœur de 
la coopérative. Le film cherche à 
interroger d’une part ce que si-
gnifie une gestion en collectivité 
et d’autre part quelles sont les 
conséquences plus intimes qui 
découlent d’une telle lutte. 

Comment chacun vit-il le rap-
port à son travail après une si 
longue lutte et après de tels 
changements dans le mode de 
production?

L’usine est implantée à Gémé-
nos, à proximité de Marseille. Elle 
se situait à l’origine à Marseille 

même et l’on y fabriquait une pe-
tite part de la production. On y 
employait pratiquement que des 
femmes. Beaucoup de choses 
étaient moins automatisées et 
l’on s’imaginait que les femmes, 
ayant de plus petites mains, 
étaient plus précises dans leur 
travail. À cette époque, la grosse 
usine de production des boîtes 
de thé en France se situait au 
Havre. En 1998, Unilever a fermé 
l’usine du Havre et a déplacé 50 
personnes vers Géménos. Dans 
l’usine, il y avait donc déjà une 
partie des salariés qui avaient 
vécu une délocalisation. En sep-
tembre 2010, Unilever annonce 
son intention de fermer l’usine et 
de licencier tous les salariés, soit 
182 personnes. Au début, il n’y a 
aucune proposition de replace-
ment.Unilever souhaite simple-
ment licencier, fermer et délo-
caliser la production en partie 
en Pologne et en Belgique car il 
y a une usine Fralib à Bruxelles. 
La raison évoquée est le manque 
de compétitivité. 

Pourtant la boîte était rentable!

Oui! Les salariés ont prouvé par la 
suite que la raison avancée était 
irrecevable, car l’usine était en 
effet rentable. Unilever France en 
2011, c’est 2,5 milliards de chiffre 
d’affaires! Forts de cet argument, 
les salariés sont directement 
rentrés en lutte. Ils ont donc fait 
invalider par la justice une pre-
mière proposition d’Unilever et 
ont pu reprendre le travail pen-
dant un court moment. Unilever 
a par la suite proposé un second 
PSE (Plan de Sauvegarde de l’Em-
ploi). Ils ont alors proposé de re-
classer le personnel en Pologne 
pour des salaires de 450€/mois. 
Évidemment, les salariés n’étant 
pas d’accord, ils ont de nouveau 

entamé une grève. Pendant ce 
temps, la justice validait le plan 
social d’Unilever. Les salariés ont 
alors fait appel et de nouveau la 
justice a invalidé la proposition 
d’Unilever. Entre-temps, Unile-
ver dépose un troisième PSE et 
annonce leur intention de faire 
enlever les machines du site. Les 
salariés décident alors d’occuper 
l’usine afin de les préserver. Jour 
et nuit, de 2011 à 2014, l’usine 
est à l’arrêt complet. De façon 
sporadique, rythmé par les dif-
férentes décisions de justice, le 
travail a pu reprendre. Grève, 
occupation de l’usine, petite pro-
duction rythmaient donc le quo-
tidien de l’usine. Cette lutte a été 
assez médiatisée, notamment à 
partir de 2011. Les salariés ont 
très vite compris qu’ils avaient 
besoin de médiatisation pour 
trouver des appuis et soutiens. 
Partout en France, le cas faisait 
grand bruit. Les salariés se re-
layaient entre eux, ils avaient mis 
en place des systèmes de relève 
très rudimentaires (se laver avec 
des tuyaux d’arrosage, dormir sur 
des matelas installés à même le 
sol…). Les travailleurs ne perce-
vaient plus aucun salaire, c’était 
très compliqué. Des caisses de 
solidarité ont été mises en place 
par la CGT. Le syndicat était très 
fort au sein de l’usine puisque 
le taux de syndicalisation était 
de 55% avant la lutte, ce qui est 
beaucoup en France. En 2012, 
François Hollande, alors en cam-
pagne, se rend à l’usine et fait 
des promesses au personnel. Il 
nomme dans la foulée de son 
élection Arnaud Montebourg 
comme ministre du Redresse-
ment Productif, et celui-ci force 
Unilever à participer à une table 
ronde avec les salariés. C’est ce 
qu’ils réclamaient depuis le dé-
part, mais Unilever refusait de les 
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également l’émancipation des 
travailleurs?». Ou encore pour le 
dire autrement: «libérer le travail 
de la tutelle du capital suffit-il à 
se libérer en tant qu’individu du 
travail?». C’est un peu le mythe 
de l’homofaber que je souhaitais 
questionner. Ça me tenait à cœur 
de savoir si il suffit réellement de 
se réapproprier l’outil de produc-
tion et de virer le patron pour 
s’épanouir individuellement. L’oc-
casion était vraiment trop belle 
avec l’histoire des Fralibs. Je me 
disais, «maintenant, la coopéra-
tive est en place. Est-ce que les 
salariés sont plus heureux de se 
lever le matin en sachant qu’il 
n’y a plus de patron?». La coopé-
rative à proprement parler était 
en soi un prétexte pour pouvoir 
aborder ce sujet. La lutte des ou-
vriers était vraiment portée par 
une opposition au capitalisme 
et par une volonté politique qui 
n’était pas seulement de garder 
son travail, mais de le changer 
et le transformer radicalement. 
Ils y voyaient une nouvelle ma-
nière de produire et d’envisager 
les rapports hiérarchiques, les 
liens entre les gens au sein de 
l’entreprise, les liens de chacun 
au produit et à son outil de son 

travail. Les moments d’entretiens 
dans le film ont été construits de 
manière à ce que chaque individu 
se questionne sur son rapport au 
travail.

Qu’en est-il ressorti?

Dans le film, on assiste à cer-
tains débats sur les salaires et 
les postes. Ces réunions repré-
sentaient le point culminant des 
discussions collectives. On peut 
apercevoir que beaucoup sont 
encore très attachés à leur travail 
et ne sont pas prêts à accepter 
d’être complètement polyva-
lents. En effet, cela peut remettre 
en cause l’idée du savoir-faire 
propre à chaque poste. Au cœur 
de ces débats se joue vraiment 
la question de l’individu et du 
collectif au sein de  l’entreprise. 
C’est une question essentielle, 
car de manière générale, dans 
les coopératives, ton entreprise 
et ton travail c’est toi! C’est toi 
qui le crée, toi qui l’organise, toi 
qui en profite. Et du coup, il y 
a souvent cette idée que tu de-
vrais tout donner pour la Scop. 
Certaines personnes qui dirigent 
disent souvent qu’il faut «pou-
voir le faire pour la Scop»! Mais 

si, entrer dans cette configura-
tion revient à se faire exploiter 
d’une autre manière, comme au-
paravant, sous prétexte que c’est 
maintenant une coopérative, 
tout ça n’aura servi à rien! Pour 
la Scop, il fallait pouvoir accepter 
de gagner moins qu’avant afin 
de garder les emplois et surtout 
pérenniser l’entreprise. Certains 
étaient en désaccord, car après 
s’être battus pendant 4 ans ils 
ne pouvaient pas accepter de 
se retrouver avec un salaire bien 
en dessous de ce qu’ils avaient 
auparavant. Le but n’étant pas 
que les gens continuent à galérer 
sous prétexte que la coopérative 
prime avant tout. La question se 
posait alors: jusqu’à quel point 
peut-on renier l’individu pour le 
collectif?

Au vu du postulat de départ, 
penses-tu avoir répondu à ta 
question, y avoir vu plus clair?

Non, pas tout à fait. Je pense 
clairement qu’il y a une véritable 
amélioration des conditions de 
travail. Les horaires et le temps 
de travail sont mieux organisés. 
L’ambiance s’est grandement 
améliorée. Avant, le travail était 
très stressant, voire carrément 
angoissant. Les pauses étaient 
surveillées à la minute près, il fal-
lait pointer en permanence. Les 
managers pouvaient également 
être extrêmement méprisants et 
humiliants à l’égard des ouvriers. 
Aujourd’hui il y a de véritables 
changements sur ces points. Les 
3 pauses n’existent plus, ce sont 
les travailleurs qui adaptent leurs 
horaires selon les besoins de pro-
duction. Toutes les semaines, 
les plages horaires sont orga-
nisées en fonction des besoins 
nécessaires en gardant une vue 

entendre et de discuter avec eux. 
En effet, il n’y avait jusqu’alors 
jamais eu de véritables négocia-
tions entre Unilever et les sala-
riés, dès lors ces derniers me-
naient leurs actions en justice. Il y 
a eu une vraie violence de la part 
d’Unilever qui refusait de parler 
aux salariés, ils envoyaient des 
vigiles lors de l’occupation de 
l’usine afin de déloger les sala-
riés. Une violence à la fois phy-
sique et symbolique très difficile 
à encaisser pour les salariés, qui, 
étant très attachés à leurs outils 
de production, ont continué du-
rant toute la période de lutte à 
entretenir les machines. 

Que souhaitaient les salariés?

En parallèle des actions en justice 
et de l’occupation de l’usine, les 
salariés se sont rendu compte 
que s’ils retrouvaient un repre-
neur ça n’allait pas être plus 
évident. De plus, ils n’avaient 
surtout pas envie de vivre le 
même enfer (délocalisation, res-
tructuration de personnel…). Ils 
cherchaient donc une solution 
autre, à plus long terme, en rup-
ture avec le capitalisme. Leur est 
venue l’idée de monter une coo-
pérative. Ils ont commencé par 
organiser des séminaires en in-
vitant des acteurs de l’économie 
sociale et solidaire dans le but 
de se former. Il était indispen-
sable de connaître le processus 
de création d’une autoentreprise. 
Les salariés ont donc propo-
sé leur projet de coopérative 
et Unilever a fini par accepter 
après plusieurs moments de 
négociations. L’année 2013 
marquait une première victoire; 
Unilever avait pris plusieurs enga-
gements: assurer le lancement de 
la coopérative d’un point de vue 

financier, payer un grand nombre 
de dédommagements couvrant 
les années de lutte durant les-
quelles les gens n’avaient pas été 
payés, céder les machines aux 
ouvriers et conclure la vente des 
locaux à la communauté urbaine 
de Marseille. Jusqu’en 2014, les 
salariés continuent malgré tout à 
se battre afin d’obtenir la marque 
Elephant qui appartenait à Unile-
ver mais qui n’était jusqu’alors 
produite et vendue qu’en France. 
Un produit indispensable afin 
d’assurer la pérennité de l’entre-
prise. Malheureusement, ils n’ont 
pas pu l’obtenir. En mai 2014, les 
2 partis signent un accord de fin 
de conflit. Unilever leur accorde 
19 millions d’euros, dans lesquels 
sont compris 2 millions pour 
lancer l’entreprise, ~10 millions  
pour rembourser et payer le per-
sonnel et 7 millions qui corres-
pondent au coût des machines. 
Durant 1 année entière, le travail 
reprend sans relance de produc-
tion afin de mettre en place la 
coopérative. Les débats sur les 
salaires, les votes pour désigner 
officiellement un président (NDR: 
dans une Scop, Société COopéra-
tive et Participative, et dans la lé-
gislation française du travail, il est 
obligatoire d’avoir au minimum 

un cadre et un président), la prise 
de contact avec les fournisseurs, 
les distributeurs, etc. En automne 
2015, la production en tant que 
telle est relancée.

Comment t’es-tu intéressée à ce 
sujet? Qu’est-ce qui t’a poussé à 
en faire un film?

Je dirais que c’est un mélange 
de circonstances, de désirs et 
de convictions. Je suis arrivée à 
Marseille au moment de la vic-
toire des travailleurs, au cours de 
l’été 2014. Je suivais l’actualité 
de ce conflit et j’étais très admi-
rative de cette lutte. Je trouvais 
ça formidable qu’elle ait pu tenir 
si longtemps. Par ailleurs, j’aimais 
beaucoup les films des groupes 
Medvedkine des 70’s (NDR: des 
cinéastes qui tournaient des films 
avec des ouvriers) mais aussi le 
cinéma plus politique de Godard 
et Jean Pierre Gorin. J’avais très 
envie depuis longtemps de faire 
un film sur une lutte ouvrière. 
Et d’autant plus d’une lutte qui, 
pour une fois, était victorieuse! 
Et puis, je désirais interroger la 
question du travail: «est-ce que 
l’émancipation du travail du 
capital, par la réappropriation 
de l’outil de production, signifie 
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très vite lorsque les médias do-
minants les font passer pour des 
petits éberlués qui ne savent 
pas de quoi ils parlent, qui n’ont 
juste pas envie d’aller à l’école. 
Alors que clairement, ce n’est 
pas le cas! Pour avoir participé à 
ce genre de mouvement et pour 
encore aujourd’hui tenter d’y 
être présente, les jeunes savent 
de quoi ils parlent, savent qu’ils 
ont des aspirations, dont celle, 
entre autres, de s’épanouir dans 
leur travail. Je pense que ce truc 
de vouloir gagner de l’argent à 
tout prix n’est plus aussi présent 
qu’avant chez les jeunes. Il y a 
un message qu’il faut continuer 
à porter, une vision politique et 
pas seulement individualiste 
d’une volonté d’envisager le 
travail différemment, de penser 
son travail et ses conditions, de 
s’y épanouir. Après je comprends 
très bien que des gens en galère 
acceptent des jobs où ils sont 
de fait exploités. Un moment il 
s’agit aussi de pouvoir se payer 
à manger, à boire, son loyer… on 
n’a souvent pas le choix malheu-
reusement.

Quel est ton rapport à cette pré-
carité?

Un fait très marquant autour 
de tout ça, c’est la question 
des stages: avant, le stage de 
fin d’études débouchait sur 
une proposition d’embauche. 
Aujourd’hui, on a l’impression 
que les entreprises considèrent 
qu’un jeune, quand il termine ses 
études, doit réaliser un stage et 
puis devrait passer 2 ou 3 ans 
à continuer à en faire en étant 
très peu ou pas payé. J’entends 
bien que des petites entreprises 
aient besoin de gens et n’ont pas 
toujours les moyens de payer 

des salaires entiers. Sauf qu’au-
jourd’hui, c’est une pratique qui 
s’est complètement généralisée, 
les entreprises ne fonctionnent 
qu’au stage! C’est pour moi le 
summum de l’exploitation. On 
te fait faire un sale boulot, tu es 
censé être un sous-fifre total, le 
tout en ne te payant pas, et on te 
fait croire que c’est normal sous 
prétexte que l’entreprise te per-
met d’apprendre. Alors que c’est 
toi qui bosses pour elle et qui 
lui rends service. C’est un pro-
blème que rencontrent de nom-
breux jeunes. Ils se demandent 
s’ils doivent continuer à bosser 
gratuitement, à enchaîner les 
stages, puisqu’on ne leur pro-
pose pas d’emploi et qu’ils n’ont 
pas d’autres choix que de conti-
nuer à accepter ces conditions-là. 
Et lorsque ce ne sont pas des 
stages, ce sont des emplois pré-
caires sans aucune sécurité. Ou 
en intérim. Ou en CDD où ils te 
virent dès la période d’essai pour 
pouvoir répéter l’opération, payer 
le moins de charges possible, … 
Tout ça rentre parfaitement dans 
le cadre de l’ultralibéralisme. Au 
final, je n’ai pas d’autres solutions 
miracles que de prôner la lutte 
même si j’ai conscience que cela 
reste un grand mot. Il faut pou-
voir aussi trouver les moyens de 
l’organiser.

Est-ce si facile de lutter?

Aujourd’hui, lorsqu’on fait ses 
études, on reste dans un ancrage, 
dans une assise qui permet d’al-
ler vers des formes de luttes; 
pareil une fois que l’on est em-
bauché quelque part. Ce qui est 
très compliqué par contre, c’est 
les personnes qui sont entre les 
deux, entre la fin des études et 
l’entrée dans le monde du travail, 

qui ne parviennent pas à vérita-
blement y rentrer. Eux n’ont pas 
ou peu d’ancrage, et on ne lutte 
pas seul dans son coin. C’est 
beaucoup plus difficile d’y croire 
et de rester mobilisé dans ce cas.

Je ne suis pas pessimiste, je suis 
obligée de me forcer à y croire car 
sinon on devient résigné et l’on 
repart dans une logique d’indi-
vidualisation totale. J’ai envie de 
continuer à y croire, mais on ne 
peut pas ne pas être un peu in-
quiet vu ce qui se passe. Je vois la 
politique comme quelque chose 
qu’il faut porter collectivement, 
je ne suis pas très encline à tous 
les projets de retrait, je suis plus 
dans une logique de chercher 
à reprendre les institutions, 
chercher à reprendre le pou-
voir, chercher aussi à travailler 
avec des partis qui portent ces 
mêmes valeurs, avec les syn-
dicats… Je comprends ceux qui 
font le choix du retrait, c’est un 
choix de vie existentiel, je l’en-
tends individuellement mais moi 
je crois encore à l’action collec-
tive. Il faut continuer à mener des 
formes d’actions et se former. Il 
faut continuer à encourager l’au-
toformation, à lire des livres, à 
voir des films, à se former une 
pensée, à côté de l’école.

Propos recueillis en février 2018 
par:

Flavio Schillaci

Chargé de communication

Jeunes CSC

sur les possibilités de chaque 
membre du personnel. Les gens 
n’ont plus peur, ils se connaissent 
mieux, s’adonnent à des activités 
pendant leurs pauses… ce sont 
des choses anecdotiques dites 
comme ça, mais qui sont essen-
tielles dans le rapport que l’on 
entretient à son travail. De plus, 
le temps de travail étant mieux 
organisé, le temps libre en de-
hors peut être d’autant plus épa-
nouissant. De là à dire qu’ils sont 
complètement épanouis au tra-
vail, je ne pense pas. Cela reste 
laborieux, mais comme dans tous 
les métiers.

Qu’est-ce qui a changé dans ta 
vie suite à cette expérience? 
Suis-tu toujours l’actualité de 
l’usine? Quelle est la viabilité du 
projet et où en sont-ils actuelle-
ment?

Ça m’a apporté des rencontres! 
Nous avons beaucoup parlé, 
chacun a pu me raconter son 
histoire et c’est toujours très fort 
d’entendre et de partager des ré-
cits de ce type. Il y a eu un vrai 
échange, on a beaucoup réfléchi 
et discuté ensemble. On a sur-
tout partagé du vécu: le tournage 
en lui-même, mais aussi des mo-
ments forts en émotions comme 
certains entretiens. On ressentait 
dans les échanges que tout le 
monde était encore assez boule-
versé émotionnellement. 
Politiquement, j’étais déjà assez 
sûre de mes convictions, mais ça 
m’a aussi clairement donné de 
l’espoir. Cette expérience me fait 

dire qu’il faut toujours se battre 
pour ses convictions. Lorsqu’on 
peut y aller, il faut y aller! Une 
phrase revenait souvent au cours 
du tournage: «celui qui lutte 
peut perdre, mais celui qui ne 
lutte pas a déjà perdu». 

Aujourd’hui, je suis toujours en 
contact avec eux, plus particu-
lièrement avec une personne de 
l’usine qui est devenue un ami. 
Le film tourne pas mal et souvent 
il y a des représentants qui sont 
présents et des débats sont orga-
nisés. Eux continuent à jouer leur 
pièce de théâtre.

Quels sont leurs défis au-
jourd’hui?

Ils ont besoin de liquidité pour 
acheter les matières premières 
et des nouvelles machines car 
certaines, qui étaient encore uti-
lisées à l’époque, sont désormais 
désuètes. Ces machines ser-
vaient à fabriquer des sachets qui 
étaient agrafés sauf que cela est 
désormais interdit. Ils cherchent 
donc à les vendre. Tout en ayant 
beaucoup de commandes, ils 
ne peuvent donc malheureu-
sement pas toutes les honorer. 
C’est également compliqué par 
rapport aux locaux. Au départ, 
ceux-ci étaient loués à des prix 
très modestes, mais désormais 
la majorité politique est pas-
sée à droite et ils doivent donc 
payer un loyer bien plus cher. 
La masse salariale est également 
très importante. Certains des 58 
employés sont en préretraite et 

n’ont pas été réembauchés offi-
ciellement. Il y a donc une qua-
rantaine de salaires à payer. Les 
banques leur refusent aussi des 
crédits. La banque publique d’in-
vestissement qui est une banque 
censée aider les entreprises à dé-
marrer, qui avait de plus fait des 
promesses, se désengage. La pé-
riode est dès lors très incertaine. 
Ils ont lancé une grosse cam-
pagne de sociofinancement. Ils 
espéraient obtenir 700 000 €, ils 
ont atteint 268 000 €. La situa-
tion n’est clairement pas simple. 
Ils y croient encore et continuent 
à se battre évidemment. 

À l’heure actuelle, ils ont deux 
marques différentes: «1336» 
qui est une gamme de produits 
naturels mais qui n’est pas bio, 
vendue en grande distribution; 
et «SCOP-Ti», une marque bio 
vendue dans les enseignes bio et 
les coopératives. C’est un produit 
qui se vend à plus petite échelle.

Qu’est-ce qui est important 
pour les jeunes selon toi dans le 
monde du travail? Doit-on ac-
cepter un job ou faut-il pouvoir 
s’épanouir dans celui-ci? Doit-
on pouvoir se contenter d’en 
avoir un ou chercher coûte que 
coûte à avoir celui qu’on désire?

Je pense clairement qu’il faut 
être en lutte, en révolte, prôner 
un monde meilleur. Les jeunes 
doivent montrer qu’ils sont ca-
pables de réfléchir et qu’ils ont 
des attentes. Lors des contes-
tations étudiantes, je m’énerve 

1336
ÉVEILLE LES CONSCIENCES 

RÉVEILLE LES PAPILLES
Nom très symbolique d’une marque de thés & infusions na-
tures ou avec arômes 100% naturels, alliant caractère & sub-
tilité et produite à Gémenos, près de Marseille par la 60aine 
de cigales de la coopérative Scop TI. 1336 c’est nous, c’est 
vous, c’est faire le choix d’être un citoyen qui ose s’exprimer 
et veut faire bouger les lignes. Pour soutenir la cause et se 
procurer les produits, une seule adresse: http://www.1336.fr/
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L’industrie du nucléaire fait des bé-
néfices, alors qu’une bonne partie 
des coûts liés à la sécurité et au 

traitement des déchets est assumée 
par les pouvoirs publics, c’est-à-dire 
par nous.  

Le nucléaire est devenu efficace et pro-
duit de l’électricité à «bas» coût grâce 
aux milliards que l’Etat a investis en in-
frastructure, en sécurité, en recherche, 
depuis des dizaines d’années.  Et conti-
nuer à investir dans le nucléaire c’est 
se priver d’investissements (rentables!) 
dans le renouvelable.

Le job des lobbies du nucléaire est de 
promouvoir le nucléaire. Rien d’autre. 
Et aujourd’hui, certaines études 
montrent qu’il est possible de 
sauver le climat tout en sortant  
du nucléaire. Il s’agit d’un 
choix. Un choix difficile 
parce qu’il implique 
de réfléchir à la 
consommation  			 
d’énergie,
 

à l’approvisionnement, et à la sécurité; 
bref, il s’agit de justice sociale et d’ave-
nir.

Prenons par exemple les déchets 
nucléaires: ils posent un problème 
énorme aujourd’hui, et pour des milliers

Nucléaire
Quand on regarde les chiffres 

de l’année 2017 en Bel-
gique, la plus importante 

source d’électricité bas-carbone 
était le nucléaire (voir tableau).

L’énergie nucléaire n’émet prati-
quement pas de CO2. 
Ses émissions sont 
comparables à celles 
des renouvelables 
(chiffres basés sur 
le cycle de vie 
complet, GIEC). 
Et les énergies 
renouvelables ne 
suffisent pas encore pour satis-
faire toute la demande en électri-
cité dans notre pays. Une combi-
naison d’énergies renouvelables 
et d’énergie nucléaire constitue 
par conséquent une solution ef-
ficace pour un avenir bas-car-
bone. L’énergie nucléaire permet 
à la Belgique d’assurer sa sécurité 
d’approvisionnement en électrici-
té, de maintenir un prix de l’éner-
gie stable et de tendre vers ses 
objectifs climatiques. L’énergie 

Nucléaire

nucléaire permet la transition 
énergétique. 

Le secteur nucléaire est l’un des 
plus sûrs et les plus contrôlés au 
monde. Et les déchets nucléaires 
sont gérés et stockés de manière 
responsable. En Belgique, toutes 
les activités utilisant des subs-
tances radioactives sont réguliè-
rement soumises à des contrôles.

Forum Nucléaire Belge

(sources : ELIA et GIEC)

d’années. C’est l’exemple  même 
d’une politique d’aujourd’hui qui 
pourrit l’environnement des gé-
nérations futures: il est peut-être 
temps que cela s’arrête.

On sait que pour la CSC, la fer-
meture des centrales nucléaires, 
comme prévue par la loi, est la

             meilleure manière de garantir l’avenir 
          de l’emploi. 

Et pas n’importe comment.  Anticiper est le 
maître mot pour la sortie du nucléaire.  C’est 
trop facile de ne rien faire, puis dire qu’on 
n’est pas prêt.  Aujourd’hui, il faut un plan de 
sortie du nucléaire : un plan concret en faveur 
d’une transition équitable (qui profite à tous), 
pour sauvegarder une économie durable et 
bas carbone, et défendre les intérêts de tous 
les citoyens et des travailleurs. La situation (et 
l’expertise) des travailleurs du nucléaire doit 
être prise en compte lors du démantèlement: 
la transition doit être juste, aussi pour les tra-
vailleurs !

Cécile Cornet

	 cellule RISE - CSC
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UNE PRÉSENCE EN LIGNE LIMITÉE 

En termes d’abonnés, les pages sur Facebook 
et les comptes Twitter des syndicats belges et 
de leurs dirigeants, tant francophones que fla-
mands, ne comptent pas parmi les plus suivis 
du pays. Certes ce n’est pas le seul marqueur 
d’influence, mais on ne peut nier que c’est un 
indicateur significatif. D’autant que si on les 
compare avec d’autres organisations du champ 
politique et social, ils rassemblent moins de 
personnes que les partis ou les mutualités. 
Dans le secteur associatif au sens large, ce 
sont les sections belges des grandes organi-
sations non gouvernementales comme Méde-
cins Sans Frontières, Amnesty ou Greenpeace 
qui dominent le classement. Il est vrai qu’elles 
bénéficient de marques internationales fortes.

Comment expliquer cette situation? Faut-il y 
voir une marque de défiance vis-à-vis des syn-
dicats? Certes, ce sont des structures que l’on 
peut cataloguer comme clivantes, comme les 
partis politiques. Pourtant elles disposent d’une 
meilleure image. Une récente étude de crédi-
bilité des acteurs politico-socio-économiques 
commanditée par l’agence Whyte Corporate 
Affairs1 indique que 32% des personnes inter-
rogées trouvent les organisations syndicales 

plutôt crédibles, 3% tout à fait crédibles ce qui 
les situe à mi-classement. Avec 10% de plutôt 
crédibles et… 0% de tout-à — fait crédible, les 
partis politiques sont bons derniers. À l’autre 
bout, les ONG se hissent à la troisième marche 
du podium avec un score de 49%, plutôt cré-
dibles, et 4%, tout à fait crédibles. Mais il est 
un autre facteur dont il faut tenir compte pour 
expliquer pourquoi ce soutien ne se traduit 
pas nécessairement sur les réseaux sociaux: 
le risque que représente encore aujourd’hui la 
manifestation publique d’un soutien syndical 
dans un certain nombre d’entreprises. Il n’en-
courage pas les travailleurs à figurer parmi les 
amis des pages des syndicats. 

DES DISCUSSIONS EN LIGNE ANIMÉES 

Pour autant, la fréquentation régulière des ré-
seaux sociaux montre que les organisations 
syndicales sont loin d’être absentes des dis-
cussions en ligne et notamment lors d’actions 
qui ont un impact sur la population comme les 
grèves dans les transports en commun ou les 
blocages autoroutiers. Mais même en dehors 
d’une actualité brûlante, il apparait que les syn-
dicats ne sont en général pas les initiateurs de 
ces échanges souvent très conflictuels. Ils les 
subissent plus souvent qu’ils ne les suscitent. 

Alors que la montée en puissance des réseaux sociaux devenait manifeste, c’était 
il y a près d’une décennie, nous avions pour les besoins d’une émission sondé 
différents acteurs politiques, sociaux, institutionnels, culturels et médiatiques 
à propos de l’impact potentiel de ces nouvelles plateformes sur la communica-
tion de leur organisation. Si certains se montraient optimistes, les responsables 
syndicaux contactés avouaient en toute franchise leur perplexité. Aujourd’hui, 
où en est-on?

Tout comme il est rare que sur Twitter ils par-
viennent à populariser un hashtag, un mot-clé 
de leur choix. Or c’est devenu un vecteur de 
communication important comme l’a illustré le 
#metoo devenu mondial.

Ce n’est pas faute d’avoir essayé. À l’automne 
2015, à la recherche de nouveaux modes d’ac-
tion, la campagne «Sauvons nos Trains» avait 
cherché à mobiliser les usagers de la SNCB 
contre les projets de réforme du gouverne-
ment. Pourtant réalisée de façon profession-
nelle, ce fut un échec retentissant: quelques 
centaines d’abonnés sur Facebook et Twitter, 
peu d’interactions et un impact très limité. Plus 
récemment, le premier volet de la Campagne 
TamTam «portée par de nombreux acteurs en 
convergence» n’a pas permis de la faire décol-
ler sur les réseaux sociaux. C’est grâce à l’écho 
que lui ont donné les médias traditionnels que 
ses prises de position ont atteint le grand pu-
blic.

UNE FAN BASE À ENCOURAGER

Si l’on poursuit la comparaison avec les ONG, 
on s’aperçoit que leur communication est beau-
coup plus identifiée, y compris visuellement, 
cohérente et suivie. Du côté des organisations 
syndicales, on est face à une multiplication de 
pages et de comptes, des dénominations et lo-

gos divers et variés, avec sans doute en amont 
des moyens humains dispersés. Et pour cause, 
ce sont des confédérations, dont le niveau de 
base, c’est l’entreprise, le bureau, l’atelier ou 
l’école. Cela rend les processus de décision et 
de communication inévitablement plus com-
plexes.  

Mais ce qui apparait comme une faiblesse est 
aussi une force qui pourrait constituer un axe 
fort de cette présence syndicale sur les ré-
seaux sociaux. À l’heure où Facebook Live met 
le direct à portée de n’importe quel possesseur 
de smartphone et alors que le réseau veut 
précisément mettre en valeur les contenus 
des proches, les organisations doivent comp-
ter sur leurs membres et sympathisants. Non 
seulement pour diffuser des messages, mais 
pour les aider à produire leurs propres conte-
nus qui seront ensuite partagés par d’autres. 
Une communication externe efficace passe 
donc d’abord par une communication interne 
performante. C’est encore plus vrai pour une 
organisation de jeunesse où, à l’image des sto-
ries de Snapchat, la connexion permanente est 
devenue un style de vie. Passer de C’est com-
pliqué à Dans une relation libre, ce ne serait déjà 
pas si mal!

Alain Gerlache

SYNDICATS ET RÉSEAUX SOCIAUX: 
«C’EST COMPLIQUÉ»?

1 http://www.whyte.be/2017/12/22/etude-a-qui-peut-on-encore-se-fier/
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Se passer des rembourse-
ments de soins de santé, des 
allocations familiales ou en-
core des pensions. Ça vous 
tente? Le jeu en ligne Sécu 
Wars, qui restera, on l’es-
père, de la science-fiction, 
vous permet de vous proje-
ter dans un monde sans sé-
curité sociale!

Les Equipes Populaires et le 
CIEP ont lancé une campagne 
de sensibilisation «Investissez 
dans les Paradis Sociaux» sur les 
dangers de la privatisation de la 
sécurité sociale. Les deux orga-
nisations ont réalisé un jeu en 

ligne «Sécu Wars» pour (re)mettre 
les enjeux de la Sécurité sociale 
au centre de l’attention de ma-
nière simple et ludique. Réguliè-
rement des voix s’élèvent pour 
regretter le «chacun pour soi» et 
l’individualisme. Pourtant, il suf-
fit de se tourner vers la sécurité 
sociale pour se rendre compte 
que la solidarité est une réalité 
très concrète. Tous les jours, des 
millions d’hommes et de femmes 
s’entraident et se soutiennent à 
travers ce système, qui repré-
sente la plus grande propriété 

sociale et collective de Belgique 
(25% du PIB).

Pourquoi et comment défendre 
la Sécu ?

La «Sécu» constitue un bien col-
lectif, qui NOUS appartient et 
qui améliore notre santé, nos 
emplois et la qualité de notre 
vie. Elle est présente à tout âge 
et à tous les moments de notre 
vie. Aussi, il n’est pas impensable 
de devoir moderniser la Sécu 
dans le futur, à condition que la 
société civile, que les citoyens 
prennent l’initiative du débat 
démocratique. Pour que la sé-
curité sociale puisse remplir ses 

fonctions dans un cadre bud-
gétaire confortable, sans dévier 
vers une logique de contrôle et 
d’exclusions, elle doit être mieux 
financée. 

Rappelons que sans sécurité 
sociale, 47% de la population 
vivrait sous le seuil de pauvreté 
(contre 16% actuellement).

Austérité et privatisation au 
programme 

Malheureusement, ces dernières 

années, les différents gouverne-
ments ont porté quelques coups 
à la sécurité sociale essentiel-
lement en avançant le prétexte 
du «trou de la sécu». Son budget 
serait en déséquilibre, la part de 
l’État ne cessant d’augmenter 
dans son financement. C’est le 
prétexte de l’austérité.

Depuis la constitution du gou-
vernement Michel, qui se situe 
dans une ligne purement néo-
libérale, la sécurité sociale est 
même ouvertement attaquée 
dans ses fondements. En pra-
tique? Ils cherchent à détricoter 
petit à petit les branches de la 
sécurité sociale au profit d’assu-
rances privées. C’est, en quelque 
sorte, la privatisation de la sécu-
rité sociale.

D’autres outils de sensibilisa-
tion!

Outre le jeu en ligne «Sécu 
Wars», la campagne propose 
plusieurs outils tels que diffé-
rentes capsules vidéos humo-
ristiques composées d’extraits 
de films connus, une pétition en 
ligne ou un test de personnalité 
de type «paradis fiscal ou paradis 
social»!

Rendez-vous sur www.se-
cuwars.be pour découvrir tous 
ces outils ou pour avoir de plus 
amples renseignements sur 
cette campagne!

Manuel Adam 
Permanent Jeunes CSC 

Verviers

VOIX À D’AUTRES ACTEURS

Un jeu pour mieux comprendre 
l’importance de la Sécu
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ADRESSES DES CENTRES RÉGIONAUX
DES JEUNES CSC

BRABANT WALLON - Rue des Canonniers, 14 - 1400 Nivelles 
067 88 47 71 - brabantwallon@jeunes-csc.be

BRUXELLES - Rue Plétinckx, 19 - 1000 Bruxelles
025 57 85 10 - bruxelles@jeunes-csc.be

CHARLEROI - SAMBRE & MEUSE - Rue Prunieau, 5 - 6000 Charleroi 
071 23 09 88 - charleroi@jeunes-csc.be 

HAINAUT OCCIDENTAL - Avenue des États-Unis, 10/1 - 7500 Tournai
069 88 07 35 - hainautoccidental@jeunes-csc.be

LIÈGE – HUY – WAREMME - Boulevard Saucy, 10 - 4020 Liège 
043 40 72 35 - liege@jeunes-csc.be

LUXEMBOURG - Rue Pietro Ferrero, 1 - 6700 Arlon
063 24 47 45 & 063 24 47 37 - luxembourg@jeunes-csc.be

MONS - LA LOUVIÈRE - Rue Claude de Bettignies, 10/12 - 7000 Mons
065 37 25 59 - monslalouviere@jeunes-csc.be

NAMUR – DINANT - Chaussée de Louvain, 510 - 5004 Bouge
081 25 40 70 - namur@jeunes-csc.be

VERVIERS - Pont Léopold, 4-6 - 4800 Verviers 
087 85 99 43 - verviers@jeunes-csc.be

SECRÉTARIAT NATIONAL (SIÈGE) - Chaussée de Haecht, 579 - 1030 Bruxelles 
02 246 32 19 - info@jeunes-csc.be
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